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La souscription de parts d’un fonds commun de placement emporte acceptation de son règlement. 

 

 
En application des dispositions des articles L. 214-24-35 et L. 214-164 du code monétaire et financier, il est 
constitué à l'initiative de la Société de Gestion : 
 
CARMIGNAC GESTION, au capital de 13 500 000  Euros, siège social 24 place Vendôme immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro B 349 501 676, représentée par Monsieur Christophe 
PERONIN  

ci-après dénommée « La Société de Gestion » 
 
Un fonds commun de placement d’entreprise (FCPE) multi-entreprises à compartiments, FIA soumis au droit 
français, ci-après dénommé « le FCPE », pour l'application :  
 
- des divers accords de participation d’entreprise ou de groupe et leurs avenants le cas échéant, passés entre les 
sociétés et leur personnel ; 
et/ou 
- des divers plans d’épargne salariale et leurs avenants le cas échéant, établis entre ces sociétés et leur 
personnel y compris sous la forme de Plans Interentreprises; 
- des divers plans d’épargne retraite entreprise collectifs et divers autres plan d’épargne retraite établis entre ces 
sociétés et leur personnel et leurs avenants le cas échéant y compris sous la forme de Plans Interentreprises; 
 
dans le cadre des dispositions du Livre III de la troisième partie du Code du travail. 
dans le cadre des dispositions du Chapitre IV du Titre II du Livre II du Code monétaire et financier. 
 
Les entreprises adhérentes au FCPE sont ci-après dénommées «L'ENTREPRISE ». 
 

 
Ne peuvent adhérer que les salariés et anciens salariés et autres bénéficiaires ou groupes d’entreprises adhérents. 
 

 
Cas des "US Persons" 
  
Le FCPE n’a pas été enregistrée auprès de l’autorité fiscale américaine en vertu de la loi US Securities Act of 1933. 
En conséquence, les parts du Compartiment ne peuvent pas être offertes, vendues ou détenues, directement ou 
indirectement, pour le compte ou au bénéfice d’une « U.S. Person », telle que définie par la réglementation 
américaine, notamment la réglementation « Regulation S (Part 230 – 17 CFR 230.903) de la SEC disponible à 
l’adresse suivante : http://www.sec.gov/about/laws/secrulesregs.htm. 
 
Par ailleurs, les parts du FCPE ne peuvent pas non plus être offertes ou vendues, directement ou indirectement, à  
des résidents ou citoyens des Etats Unis d’Amérique et des « U.S. Person », telle que cette expression est définie 
par la « Regulation S » de la Securities and Exchange Commission en vertu du U.S. Securities Act de 1933. 
 
Est considéré(e) comme « U.S Person » : 
(i) toute personne ou entité située sur le territoire des Etats-Unis (y compris les résidents américains), (ii) toute 
société ou toute autre entité relevant de la législation des Etats-Unis ou de l’un de ses Etats, (iii) tout personnel 
militaire des Etats-Unis ou tout personnel lié à un département ou une agence du gouvernement américain situé 
en dehors du territoire des Etats-Unis, ou (iv) toute autre personne qui serait considérée comme une U.S. Person 
au sens de la Regulation S issue du Securities Act de 1933. 
 
Toute personne désirant acquérir ou souscrire une ou plusieurs part(s) de ce FCPE certifie en souscrivant qu’elle 
n’est pas une « U.S. Person ». Tout porteur qui deviendrait « U.S. Person » doit en informer immédiatement la 
Société de Gestion et son teneur de compte conservateur.  
 
La Société de Gestion peut imposer à tout moment des restrictions (i) à la détention de parts par une « U.S. Person 
» et notamment opérer le rachat forcé des parts détenues, ou (ii) au transfert de parts à une "U.S. Person".  
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Ce pouvoir s’étend également à toute personne (a) qui apparaît directement ou indirectement en infraction avec 
les lois et règlements de tout pays ou toute autorité gouvernementale, ou (b) qui pourrait, de l’avis de la Société 
de Gestion du FCPE, faire subir un dommage au FCPE qu’elle n’aurait autrement ni enduré ni subi.  
 
Mesures provisoires d’interdiction des souscriptions dans le FCPE:  
 
Compte tenu des dispositions du règlement UE n°833/2014 modifié et du règlement UE n°765/2006 modifié, la 
souscription de parts de ce FCPE est interdite à tout ressortissant russe ou biélorusse, à toute personne physique 
résidant en Russie ou en Biélorussie sauf (i) pour les ressortissants russes, s'il s'agit de ressortissants d'un État 
membre de l’Union Européenne (UE), d'un pays membre de l'Espace Economique Européen ou de la Suisse, ou de 
personnes physiques titulaires d'un titre de séjour temporaire ou permanent dans un État membre de l’Union 
Européenne (UE), dans un pays membre de l'Espace Economique Européen ou en Suisse et (ii) pour les 
ressortissants biélorusses, s'il s'agit de ressortissants d'un État membre de l’Union Européenne (UE) ou de 
personnes physiques titulaires d'un titre de séjour temporaire ou permanent dans un État membre de l’Union 
Européenne (UE). Ces mesures prendront fin dès la levée de ces dispositions.  
 

TITRE IER – IDENTIFICATION 
 
Article 1 - Dénomination  
 
Le FCPE a pour dénomination : «CARMIGNAC EPARGNE »  
Il est composé d’un seul compartiment à la date de sa création :  
 

- CARMIGNAC EPARGNE ACTIONS MONDE ISR (ci-après « le Compartiment ») 
 
Article 2 – Objet 
 
Le FCPE a pour objet la constitution d'un portefeuille d’instruments financiers conforme à l'orientation définie à 
l'article 3 ci-après.  
 
À cette fin, le FCPE ne peut recevoir que les sommes :  
 
- Attribuées aux salariés de l'Entreprise au titre de la participation des salariés aux résultats de l'entreprise ;  
- Versées dans le cadre du plan d'épargne d'entreprise ou plan d’épargne retraite d’entreprise ou sous la forme de 
Plans Interentreprises, y compris l'intéressement;  
- Provenant du transfert d’actifs à partir d'autres FCPE ou tout autre OPC offert comme choix de placement dans 
le dispositif d’épargne salariale et/ou le dispositif d’épargne retraite de l’entreprise adhérente 
- Gérées jusque-là en comptes courants bloqués, pour la période d’indisponibilité restant à courir, dès lors que les 
accords précités le prévoient ;  
- Gérées jusque-là en comptes courants bloqués et devenues disponibles en application des articles L. 3323-2, 
L. 3323-3 et D. 3324-34 du code du travail.  
 
dans le cadre des dispositions du Livre III de la Troisième partie du Code du travail et du Chapitre IV du Titre II du 
Livre II du Code monétaire et financier.  
 
Article 3 - Orientation de la gestion du Compartiment « Carmignac Epargne Actions Monde ISR »  
 
Le Compartiment CARMIGNAC EPARGNE ACTIONS MONDE ISR  est nourricier du Compartiment Carmignac 
Portfolio Grandchildren (action Z EUR ACC - ISIN  LU2931971050) de la SICAV de droit luxembourgeois Carmignac 
Portfolio, ci-après « le Compartiment Maître ». 
 
L’actif du Compartiment est investi au minimum à 85%  en actions Z EUR ACC (LU2931971050)  du Compartiment  
Maître. Il peut être investi à hauteur maximum de 15% de son actif net en liquidités. 
 
L’objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du Compartiment «Carmignac Epargne  
Actions Monde ISR » sont comparables à ceux du Compartiment Maître.  
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La performance du Compartiment nourricier pourra être inférieure à celle du Compartiment Maître, en raison 
notamment des frais de gestion qui lui sont propres.  
 

Rappel de l’objectif de gestion du Compartiment Maître : 
 
Le Compartiment a pour objectif de générer une appréciation du capital à long terme, ce qui implique une gestion 
flexible et active axée sur les marchés actions.  
 
Le Compartiment cherche à investir de manière durable en visant une appréciation du capital à long terme et met 
en œuvre une approche d'investissement socialement responsable. Des informations détaillées sur la manière dont 
cette approche d’investissement socialement responsable est appliquée figurent dans l’annexe du présent 
Prospectus ainsi que sur les sites www.carmignac.com et https://www.carmignac.lu/en_GB/responsible-
investment/template-hub-sri-thematic-funds-4526 (« Site Investissement responsable de Carmignac »).  
 
Ce Compartiment est un OPCVM géré de manière active. La composition du portefeuille est laissée à la discrétion 
du gestionnaire financier, sous réserve des objectifs et de la politique d’investissement.   
 

Rappel de l’indicateur de référence du Compartiment Maître : 
 
Le Compartiment est géré de manière active par rapport à son Indicateur de référence, l'indice MSCI WORLD NR 
(code Bloomberg : M1WO).  
 
L’indicateur de référence représente les plus grandes entreprises internationales des marchés développés. Des 
informations plus détaillées sur l'indice, sa composition et sur la manière dont il est calculé sont disponibles sur le 
site Internet de son administrateur à l'adresse www.msci.com.  
 

Rappel de la stratégie d’investissement du Compartiment Maître : 
 
L'univers d'investissement du Compartiment s'inspire, du moins en partie, de l'Indicateur de référence en termes 
d'allocation par zone géographique, secteur ou capitalisation boursière. La stratégie d’investissement du 
Compartiment n’est pas conditionnée par l’Indicateur de référence. Par conséquent, les positions du Compartiment 
et leur pondération peuvent s’écarter substantiellement de la composition de l’Indicateur de référence. Aucune 
limite n'est fixée quant au niveau de cet écart.  
 
La stratégie d’investissement du Compartiment consiste à atteindre les objectifs intergénérationnels que de 
nombreux investisseurs ont aujourd'hui. L’augmentation de l’espérance de vie et les bouleversements sociaux 
amènent de nombreux investisseurs à réexaminer la façon de faire fructifier leurs investissements au profit de leurs 
enfants et de leurs petits-enfants. Ces objectifs intergénérationnels s’inscrivent sur le long terme, ce qui est cohérent 
avec l’horizon d’investissement du Compartiment.  
 
Afin d'atteindre son objectif d'investissement, le Compartiment cherche à investir dans des entreprises qui affichent 
des taux de réinvestissement élevés et une rentabilité récurrente. En outre, le Compartiment adopte une approche 
socialement responsable faisant appel à des filtrages positif et négatif pour identifier les entreprises présentant des 
critères de croissance durable à long terme.  
 
Une analyse fondamentale approfondie est effectuée sur la base des états financiers et d'autres sources 
d'informations qualitatives afin de déterminer les perspectives de croissance des entreprises et leur inclusion 
potentielle dans le portefeuille. La sélection finale des valeurs s'effectue de manière totalement discrétionnaire en 
fonction des attentes du gérant, à la lumière d'une analyse financière et extra-financière. 
 

Rappel de la prise en compte des critères ESG du Compartiment Maître : 
 

Le Compartiment a un objectif de durabilité au sens de l'article 9 du règlement sur la publication d’informations en 
matière de durabilité dans le secteur des services financiers (« SFDR »). Des informations sur l'objectif de durabilité 
du Compartiment sont disponibles dans l'annexe du présent Prospectus.  
 
La Société de Gestion ne tient pas compte pour ce Compartiment des incidences négatives des décisions 
d'investissement sur les facteurs de durabilité, conformément à l'article 7, paragraphe 2 du règlement sur la 
publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (« SFDR ») 
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Le pourcentage minimal d’investissements alignés sur la taxinomie de l’UE est de 0%. 
 
Ces informations sont détaillées dans l’Annexe SFDR à la fin du présent règlement.  
 

Rappel des catégories d’actifs et contrats financiers du Compartiment maître : 
 
Actions  
Au moins 51% du portefeuille est investi en actions internationales, sans contrainte d’allocation par zone 
géographique, type de secteur ou capitalisation boursière.  
  
Titres de créance et instruments du marché monétaire  
L’actif net du Compartiment peut être investi à titre accessoire en instruments du marché monétaire, en titres de 
créance négociables et en obligations à taux fixe ou variable, sécurisées (y compris covered) et/ou indexées sur 
l’inflation de la zone euro et/ou des marchés internationaux dont les marchés des pays émergents. Le Compartiment 
peut investir dans des titres émis par des émetteurs privés ou publics. Aucune contrainte n’est imposée sur 
l’allocation entre dette privée et publique, ni sur l'échéance et la duration des titres choisis.  
  
Le gérant se réserve le droit d’investir jusqu’à 10% de l’actif net dans des instruments de créance assortis d’une 
notation inférieure à « investment grade ». Un titre de créance est considéré comme « investment grade » dès lors 
qu’il est reconnu comme tel par au moins une des principales agences de notation. Le Compartiment peut 
également investir dans des obligations sans notation. La Société procède à sa propre analyse et évaluation de la 
solvabilité des titres de créance non notés. Si une notation interne inférieure à « investment grade » est attribuée à 
un titre de créance à l’issue d’une telle analyse, ledit titre sera alors soumis à la limite susmentionnée.  
  
Pour l’ensemble de ces actifs, la Société de Gestion procède à sa propre analyse du profil risque/rendement des 
titres (rentabilité, qualité de crédit, liquidité, échéance). Ainsi, l’acquisition d’un titre, sa conservation ou sa cession 
(notamment en cas d’évolution des notations d’agences du titre) ne se fonderont pas exclusivement sur le critère 
de ses notations mais reposeront également sur une analyse interne par la Société de Gestion des risques de crédit 
ainsi que des conditions de marché.  
  
OPC, fonds d'investissement, trackers et fonds indiciels cotés (ETF)  
Ce Compartiment pourra acquérir des parts d’autres organismes de placement collectif en valeurs mobilières 
(OPCVM) et/ou d’organismes de placement collectif (OPC) de type ouvert à condition de ne pas investir plus de 10% 
de sa valeur nette d'inventaire dans ces parts d’OPCVM et/ou OPC.  
  
Le Compartiment pourra investir dans des fonds gérés par la Société de Gestion ou par une société affiliée.  
Le Compartiment peut avoir recours aux « trackers », fonds indiciels cotés et « exchange traded funds ».  
  
REIT (Real Estate Investment Trusts)  
Le Compartiment peut investir dans des REIT (Real Estate Investment Trusts) à capital fixe.  
  
Dérivés  
Dans le but de réaliser son objectif d'investissement, le Compartiment pourra intervenir en exposition ou en 
couverture sur des instruments financiers à terme négociés sur des marchés de la zone euro et internationaux, dont 
les marchés émergents.  
Les autres instruments dérivés susceptibles d’être utilisés par le gérant à des fins d'exposition ou de couverture sont 
les CFD (contracts for difference), les contrats à terme de gré à gré (forwards), le change à terme, les options 
(simples, à barrière, binaires) et les swaps, portant sur un ou plusieurs des risques/instruments sous-jacents sur 
lesquels le gérant peut intervenir.  
  
Ces instruments dérivés permettent au gérant d’exposer le Compartiment aux risques suivants, dans le respect des 
contraintes globales du portefeuille (dans le cadre des limites en termes d’actif net du Compartiment pour chaque 
catégorie, à moins qu’il n’existe une autre restriction) :  

• actions ;  
• devises ;  
• taux d’intérêt ; et  
• ETF (instruments financiers).  
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Titres intégrant des dérivés  
Le Compartiment peut investir sur des titres intégrant des dérivés (notamment warrants, « p-notes », obligations 
convertibles, EMTN et certificats de souscription) négociés sur des marchés de la zone euro et/ou internationaux, 
réglementés, organisés ou de gré à gré. Les titres intégrant des dérivés sont généralement utilisés pour obtenir une 
exposition aux actions.  
  
Le montant des investissements en titres intégrant des dérivés ne peut dépasser 10% de l’actif net.  
  
Dépôts et liquidités  
Le Compartiment peut recourir à des dépôts afin d’optimiser la gestion de sa trésorerie. Ces opérations seront 
effectuées dans le respect des limites énoncées au point 3 de la Partie B du prospectus. Le Compartiment peut 
détenir au maximum 20% de son actif net en liquidités. La limite de 20% susmentionnée ne peut être dépassée 
temporairement que pendant une période strictement nécessaire lorsque, en raison de conditions de marché 
exceptionnellement défavorables, les circonstances l'exigent et que ce dépassement est justifié eu égard aux 
intérêts des investisseurs. Il n’est pas autorisé à pratiquer le prêt de liquidités.  
  
Emprunt de liquidités  
Le Compartiment est habilité à emprunter des liquidités dans le respect des limites et conditions ci-après :  
Le Compartiment ne peut pas emprunter, à l’exception : 
a) d’acquisition de devises par le truchement de prêts croisés en devises (back-to-back loans) ; 
b) d’emprunts à concurrence de 10% des actifs nets d’un ou de plusieurs Compartiments, pour autant qu’il s’agisse 
d’emprunts temporaires ; 
c) d’emprunts à concurrence de 10% des actifs nets, pour autant qu’il s’agisse d’emprunts devant permettre 
l’acquisition de biens immobiliers indispensables à l'exercice direct de ses activités ; dans ce cas, ces emprunts et 
ceux visés au point b) du présent paragraphe ne peuvent, en tout état de cause, dépasser conjointement 15% des 
actifs nets de chaque Compartiment concerné. 
 
Opérations de financement de titres  
Aux fins de la gestion efficace du portefeuille et sans s’écarter de ses objectifs d’investissement, le Compartiment 
pourra avoir recours à des techniques et instruments impliquant des valeurs mobilières et des instruments du 
marché monétaire, dans le respect des conditions énoncées ci-après : 
 
En vue (i) d’une gestion efficace de portefeuille, (ii) de la création de capital ou de revenus supplémentaires pour la 
Société et/ou (iii) de la protection de ses actifs et engagements, chaque Compartiment peut avoir recours à des 
opérations de financement de titres (impliquant des valeurs mobilières et des instruments du marché monétaire) 
et des opérations de prêt et d'emprunt de titres. Lorsque ces opérations concernent l’utilisation d’instruments 
dérivés, les conditions et limites fixées dans la présente section 3. doivent être respectées. 
En aucun cas le recours à des transactions portant sur des instruments dérivés ou autres techniques de gestion 
efficace de portefeuille ne doit conduire la Société à s'écarter des objectifs d'investissement exposés dans le présent 
prospectus, ni à ajouter des risques supplémentaires majeurs par rapport à la procédure de gestion des risques 
décrite à la section 3.5. ci-après. 
 
En vue de réduire l’exposition au risque de contrepartie résultant de transactions sur instruments financiers dérivés 
de gré à gré ou autres techniques de gestion efficace de portefeuille, la Société pourra recevoir des garanties 
financières conformément à la section 3.5. ci-dessous. 
 
Les Actionnaires doivent être conscients que les opérations mentionnées sous ce présent sous-chapitre présentent 
plus de chances de gains en capital ou risques de pertes que les valeurs mobilières du fait de l'effet de levier de ces 
instruments et peuvent avoir un impact sur la performance du Compartiment concerné. Il ne peut donc y avoir 
aucune assurance que les objectifs d’investissement du Compartiment concerné seront atteints ou que le 
Compartiment ne supportera pas de pertes en conséquence. 
Les opérations de financement de titres impliquent le risque que la contrepartie ne puisse pas rendre les titres au 
moment opportun, voire pas du tout. Par conséquent, un Compartiment engagé dans des opérations de 
financement de titres peut perdre de l’argent et il peut y avoir un délai de recouvrement des titres prêtés ou cédés. 
Le Compartiment peut également perdre de l’argent s’il ne recouvre pas les titres et/ou si la valeur de la garantie 
baisse, y compris la valeur des investissements réalisés avec une garantie en espèces. L’exposition du portefeuille 
d’un Compartiment à un risque de marché ne changera pas du fait d'un recours à des opérations de financement 
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de titres. Toutefois, les opérations de financement de titres comportent le risque de marché spécifique qu’une 
contrepartie soit défaillante. Dans un tel cas, la garantie fournie devra être vendue et les titres prêtés ou cédés, 
selon les cas, rachetés au prix en vigueur, ce qui peut entraîner une perte de valeur du Compartiment concerné. Les 
opérations de financement de titres comportent également des risques opérationnels tels que le non-règlement des 
instructions liées au prêt. Lorsqu’un des Compartiments s’engage dans des opérations de financement de titres, ces 
risques opérationnels sont gérés au moyen de procédures, contrôles et systèmes mis en place par l’agent de prêt 
de titre, le cas échéant, ainsi que par la Société. 
Dans tous les cas, la contrepartie au contrat de prêt de titres sera une institution financière de l’UE dotée d’une 
qualité de crédit élevée (notée au moins AA-) et soumise à des règles de surveillance prudentielle considérées par 
la CSSF comme équivalentes à celle de la législation communautaire (la forme juridique ne constituant pas un critère 
déterminant). A la date du présent prospectus, la Société a désigné CACEIS Bank, Luxembourg Branch, en tant 
qu’agent prêt de titre (« Agent Prêt de Titre »). Les Compartiments versent 10% des revenus bruts générés par les 
activités de prêt de titres à titre de frais/commissions à l’agent de prêt et conservent 90% des revenus bruts générés 
par ces activités. Tous les frais/commissions du programme sont prélevés sur la part des revenus bruts réservée à 
l’agent de prêt (10%). Cela inclut l’ensemble des frais/commissions directs et indirects générés par les activités de 
prêt de titres. L’Agent Prêt de Titre fournit les services suivants à la Société : gestion des règlements (prêts, retours 
et sûretés), traitement des revenus, traitement des opérations sur titres, vote par procuration, reporting (résultats, 
rapport de conformité et rapports SFTR) et contrôles. La politique afférente à ces coûts opérationnels est précisée 
à la section 20.2 ci-dessous. 
La Société n'a pas identifié de conflit d'intérêts en matière de prêt de titres entre elle-même, l’Agent de Prêt de Titre 
et la Société de Gestion. 
La garde des actifs pour lesquels il est fait appel à des techniques de gestion efficace de portefeuille est assurée par 
le Dépositaire ou par un de ses agents ou tiers sous son contrôle. 
 
Opérations de prêt et emprunt sur titres 
La Société peut s’engager dans des opérations de prêt et emprunt sur titres à condition de respecter les règles 
suivantes : 
 
Règles destinées à assurer la bonne fin des opérations de prêt de titres 
La Société peut prêter les titres inclus dans son portefeuille à un emprunteur soit directement soit par l’intermédiaire 
d’un système standardisé de prêt organisé par un organisme reconnu de compensation de titres ou d’un système 
de prêt organisé par une institution financière soumise à des règles de surveillance prudentielle considérées par la 
CSSF comme équivalentes à celles prévues par la législation communautaire et spécialisée dans ce type 
d’opérations. Dans le cadre des opérations de prêt de titres, la Société doit en principe recevoir des garanties 
financières, conformément à la section 3.5. ci-dessous, dont la valeur au moment de la conclusion du contrat de 
prêt de titres est au moins égale à 90% de la valeur d’évaluation globale des titres prêtés. La durée du prêt ne peut 
excéder 30 jours. Cette sûreté sera réévaluée quotidiennement et sera complétée par des sûretés additionnelles en 
cas de dépréciation de celle-ci. 
 
Limites des opérations de prêt de titres 
La Société doit veiller à maintenir l'importance des opérations de prêt de titres à un niveau approprié ou doit pouvoir 
à tout moment (i) demander la restitution des titres prêtés ou (ii) mettre fin à toute opération de prêt de titres 
qu’elle a contractée, de manière à ce qu'il lui soit à tout instant possible de faire face à ses obligations de rachat et 
que ces opérations ne compromettent pas la gestion des actifs de la Société conformément à sa politique 
d'investissement. 
 
Réinvestissement des espèces fournies à titre de sûretés 
La Société est autorisée à réinvestir les espèces qu’elle reçoit à titre de sûretés dans le cadre des opérations de prêt 
de titres conformément aux exigences des circulaires CSSF applicables en la matière. 
  
Le Compartiment conclura des opérations de prêt de titres sur une base temporaire dans le but de générer des 
revenus et un capital supplémentaires grâce aux taux applicables au prêt de titres. L'opportunité de conclure un 
prêt est évaluée au cas par cas et dépend des taux de prêt, de la liquidité et de la taille des positions courtes sur le 
titre concerné. Les revenus proviennent exclusivement des commissions de prêt et non de la réutilisation des 
garanties. Les opérations de prêt de titres ne peuvent dépasser 20% de l’actif net du Compartiment. La part de 
l’actif net du Compartiment concernée par le prêt de titres sera comprise entre 0% et 5%. 
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Critères de sélection des contreparties :  
Les contreparties sur instruments de gré à gré (instruments dérivés de gré à gré et techniques de gestion efficace 
de portefeuille) sont sélectionnées au sein d’une procédure spécifique en vigueur au sein de la Société de Gestion; 
les principaux critères de sélection portent sur leur solidité financière, leur expertise sur les types d’opérations 
envisagées, les clauses contractuelles générales et les clauses spécifiques portant sur les techniques d’atténuation 
du risque de contrepartie. 
 

Profil de risque :  
 
Le profil de risque du Compartiment est comparable au profil de risque du Compartiment Maître. 
 
Rappel du profil de risque du Compartiment Maître : 
 
Le profil de risque du Compartiment est à apprécier sur sa durée de placement recommandée qui est supérieure à 
cinq ans.  
 
Les investisseurs potentiels doivent être conscients que les actifs du Compartiment sont sujets aux fluctuations des 
marchés internationaux et aux risques inhérents aux valeurs mobilières dans lesquelles le Compartiment investit.  
 
Les principaux risques auxquels le Compartiment est exposé sont :  
 
- le risque de gestion discrétionnaire : la gestion discrétionnaire repose sur l’anticipation de l’évolution des 
différents marchés. Il existe un risque que le produit ne soit pas investi à tout moment sur les marchés les plus 
performants.  
 
-  le risque actions: un investissement en actions engendre, en général, un bénéfice plus élevé qu'un investissement 
dans des créances à court ou à long terme, mais les risques qui y sont associés sont également souvent plus élevés, 
étant donné que les résultats enregistrés par les actions dépendent de facteurs difficilement prévisibles, au nombre 
desquels la possibilité d'un déclin soudain ou prolongé du marché ainsi que les risques associés aux entreprises elles-
mêmes. Le risque fondamental associé à tout investissement en actions vient du fait que la valeur des 
investissements détenus dans ce portefeuille peut subir une diminution de valeur, celle des actions pouvant fluctuer 
en réaction aux activités des sociétés ou à l'évolution globale du marché et/ou des conditions économiques. 
Historiquement, les actions ont produit des bénéfices à long terme plus élevés et ont comporté plus de risques à 
court terme que tout véhicule d'investissement. 
 
-  le risque ESG : Rien ne garantit que les investissements incluant des critères environnementaux, sociaux et de 
gouvernance dans la sélection de valeurs réaliseront des performances meilleures ou comparables à celles du 
marché de référence. 
 
-  le risque de change :  la Société peut investir en titres libellés dans un certain nombre de devises autres que la 
devise de référence de la Société (EUR). Les fluctuations des taux de change des devises étrangères affectent la 
valeur des titres détenus par la Société. 
 
- le risque de taux d’intérêt : le risque que la valeur des investissements de la Société et de chacun de ses 
Compartiments diminue si les taux d'intérêt augmentent ; 
 
-  le risque lié aux marchés émergents : les variations de cours peuvent être élevées et les conditions de 
fonctionnement et de surveillance peuvent s'écarter des standards prévalant sur les grandes places internationales 
en raison de l’investissement sur les marchés des pays émergents. Les investissements sur les marchés émergents 
impliquent donc  un risque supplémentaire en raison de la situation politique et économique des marchés émergents 
qui peut affecter les valeurs d’investissements.  
 
-  le risque de crédit : le risque que les sociétés dans lesquelles la Société investit se retrouvent dans des difficultés 
financières et ne veulent plus ou ne peuvent plus honorer leurs engagements vis-à-vis de la Société ; 
 
-  les risques liés à l'effet de levier : la Société peut recourir à des dérivés négociés en bourse (y compris les contrats 
à terme et les options) et à des dérivés négociés de gré à gré (y compris les options, les produits à terme, les swaps 
de taux d'intérêt et les dérivés de crédit) dans sa politique d'investissement aux fins d'investissement et/ou de 
couverture. Ces instruments sont volatils, génèrent certains risques spécifiques (risques liés aux instruments 
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financiers dérivés de gré à gré, risque de contrepartie) et exposent les investisseurs à un risque de perte. Les dépôts 
à faible marge initiale généralement demandés pour établir une position dans de tels instruments permettent un 
effet de levier. En conséquence, un mouvement relativement contenu du prix d'un contrat pourrait donner lieu à un 
bénéfice ou une perte élevé(e) par rapport au montant des fonds réellement investis en tant que marge initiale, et 
ceci pourrait conduire à une perte supplémentaire non plafonnée dépassant toute marge déposée. En outre, pour 
une utilisation de couverture, la corrélation entre ces instruments et les investissements ou secteurs du marché 
faisant l'objet d'une opération de couverture peut s'avérer imparfaite. Les opérations de dérivés conclues de gré à 
gré, telles que les dérivés de crédit, peuvent engendrer un risque supplémentaire étant donné l'absence d'un marché 
d'actions permettant de liquider une position ouverte. La possibilité de liquider une position existante, d'évaluer 
une position ou de déterminer le niveau d'exposition aux risques n'est pas forcément garantie. 
 
-  le risque de contrepartie c’est-à-dire le risque de faillite d’une contrepartie, la mettant en situation de défaut de 
paiement ;  
 
-  le risque lié à l’investissement dans des titres spéculatifs : le risque lié à un investissement en obligations de 
qualité inférieure à « investment grade », en obligations classées « spéculatives » ou en obligations à haut risque 
(junk bonds). Ces titres offrent un rendement supérieur à celui des titres de qualité « investment grade » en 
contrepartie du risque accru de défaut de l’émetteur. 
 
-  le risque de perte en capital : la Société est gérée de façon discrétionnaire et ne bénéficie d’aucune garantie ou 
protection du capital investi. La perte en capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à celui payé 
à l’achat. 
 
-  les risques spécifiques liés aux investissements en Chine :  
 
Risque politique et social : les investissements dans cette zone géographique sont soumis à des réglementations 
locales contraignantes susceptibles d’être modifiées unilatéralement. Ce risque peut résulter de l’action du 
gouvernement local (non-respect d’obligations contractuelles, décision d’expropriation, évolution d’une politique 
macroéconomique, modification des quotas attribués), ou d’autres facteurs géopolitiques (instabilité sociale, 
terrorisme, coups d’Etat, etc.). Les investisseurs noteront que tout changement dans les politiques chinoises peut 
avoir un impact sur les marchés et par conséquent sur la performance du/des Compartiment(s). 

Risque économique : le gouvernement chinois joue un rôle prépondérant dans l'économie, le taux de croissance et 
le contrôle des changes (voir paragraphe dédié à ce risque). Le cadre juridique et réglementaire pour les marchés 
financiers et les entreprises en Chine est moins développé que celui des standards européens. 
 
Risque juridique et réglementaire pouvant entraîner des suspensions ou retraits de cotation : le système juridique 
de la Chine repose sur un Droit applicable récent dont l’applicabilité et la portée restent encore mal définies, 
notamment en matière de taux de change, de fiscalité ou d’accès au marché. Ces règlements autorisent également 
les autorités chinoises à exercer leurs pouvoirs discrétionnaires dans l’interprétation de la réglementation, 
augmentant les incertitudes dans leur application. Elles peuvent ainsi limiter l’accès au marché à tout moment à un 
investisseur mais également aux entreprises chinoises elles-mêmes. Les investisseurs doivent comprendre les 
risques liés au pouvoir politique exercé par les autorités et les impacts que cela peut avoir sur la VNI du 
Compartiment concerné. 
 
- Le marché local est particulièrement volatil et instable, il existe un risque important de suspension de la cotation 
de l'indice ou d’un des titres qui le composent, par exemple à la suite d’une intervention du gouvernement chinois 
ou des autorités régulant l’accès aux marchés. Ce type d’évènement est de nature à engendrer des perturbations 
dans le fonctionnement des souscriptions et rachats des titres du/des Compartiment(s) et, s’ils perdurent, sur la VNI 
elle-même. Les investisseurs doivent être informés que des procédures sont mises en place afin d’assurer une 
liquidité quotidienne et une évaluation interne des titres détenus par le(s) Compartiment(s), et que le Conseil 
d’administration, s’il l’estime nécessaire dans l’intérêt des investisseurs, pourra à tout moment réévaluer les titres 
détenus par le Compartiment, notamment lorsqu’une cotation n’est plus possible, ou qu’un évènement est survenu 
venant empêcher de déterminer la valeur exacte d’un ou plusieurs titres. Le Conseil d’administration décidera alors 
si les titres doivent être : (i) réévalués et conservés en portefeuille en attendant qu’une nouvelle valorisation soit 
possible ; ou (ii) si les conditions le justifient, cédés à leur valeur marchande ou estimée. La réévaluation ou la vente 
des titres pourra être faite à un prix désavantageux pour les investisseurs, entraîner une perte et avoir un impact 
sur la VNI. Si le Conseil d’administration décide que l’opération doit être débouclée, les pertes et/ou bénéfices 
générés pourraient affecter la VNI. 
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- Bien que les Compartiments soient structurés de manière à maintenir une liquidité quotidienne, les investisseurs 
doivent être conscients que, si des titres illiquides sont détenus en portefeuille ou que leur valeur est difficilement 
déterminable, le Compartiment pourra, afin de faire face à des demandes de rachats importantes, être dans 
l’obligation de liquider des titres ou déboucler des opérations à un prix désavantageux qui pourra entraîner une 
perte et avoir un impact sur sa VNI. 
- Le Marché interbancaire obligataire chinois (CIBM) : le marché obligataire chinois est constitué du marché 
obligataire interbancaire et du marché obligataire réglementé. Le marché obligataire interbancaire est un marché 
de gré à gré établi en 1997. Actuellement, plus de 90% des mouvements sur les obligations en CNY s’effectuent sur 
le marché obligataire interbancaire, le volume étant majoritairement constitué d'obligations d'Etat et institutions 
étatiques, émises par la banque centrale les banques chinoises et, dans une moindre mesure, d'obligations privées. 
- Le marché obligataire interbancaire chinois est en développement et sa capitalisation boursière augmente. 
Toutefois, le volume de négociation est inférieur à ceux d'autres pays développés. La volatilité des marchés et le 
manque potentiel de liquidité en raison du faible volume de transactions peuvent entraîner des fluctuations de prix 
plus importantes qu’à la normale. Le Compartiment concerné est donc sujet, sur ce marché, à des risques de liquidité 
et de volatilité plus importants que sur les autres marchés obligataires. Il n'y a aucune garantie que les marchés 
obligataires pour les obligations libellées en CNY soient toujours liquides. 
- Risques liés à l’investissement à travers des « p-notes » ou équivalents : un investissement dans des « p-notes » 
donne droit à un paiement en espèces, calculé sur un Sous-jacent action auquel l'instrument est lié. Ce n'est pas un 
investissement direct dans les titres. Une « p-note » n’accorde pas certains droits inhérents aux Actions, elle ne fait 
que répliquer la volatilité du titre et ses aspects économiques. 
- Les « p-notes » sont soumis aux termes et conditions imposés par leurs émetteurs. Ceci peut entraîner des retards 
dans la mise en œuvre de la stratégie d'investissement du Gestionnaire financier en raison de restrictions sur 
l'acquisition ou la cession des titres de participation sous-jacents. L'investissement dans des p-notes peut être 
illiquide, car il n'y a pas de marché actif de « p-notes ». Afin de répondre aux demandes de rachat, le Compartiment 
concerné doit se référer à la contrepartie ayant émis les « p-notes », pour que celle-ci fixe un prix de rachat. Ce prix, 
outre le prix de marché, reflète les conditions de liquidité du marché et la taille de la transaction. 
- En cherchant à s'exposer à certains titres de participation cotés à travers des p-notes, le Compartiment concerné 
supporte en plus le risque action, le risque de crédit et le risque de défaut de l'émetteur de « p-notes ». Il existe en 
effet un risque que l'émetteur ne puisse pas déboucler l’opération en raison d'un problème de crédit ou de liquidité, 
provoquant ainsi une perte pour le Compartiment. 
- En raison des coûts relativement élevés de l'investissement dans une « p-note », l'investissement peut conduire à 
une dilution de la performance du Compartiment concerné par rapport à un fonds investissant directement dans 
des actifs similaires 
 
- le risque de durabilité : désigne un événement ou une situation dans le domaine environnemental, social ou de la 
gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur 
des investissements et, en définitive, sur la Valeur nette d'inventaire de la Société. 
 

Intégration des risques de durabilité dans les décisions d'investissement 
La Société de Gestion reconnaît, en référence à l'article 6 du règlement sur la publication d’informations en matière 
de durabilité dans le secteur des services financiers (le « SFDR »), que les investissements de la Société sont exposés 
à des risques de durabilité qui représentent un risque important, potentiel ou réel, pour la maximisation des 
performances corrigées du risque à long terme. La Société de Gestion a donc intégré l'identification et l'évaluation 
des risques de durabilité dans ses décisions d'investissement et ses processus de gestion des risques par le biais d'un 
processus en trois étapes : 
 
EXCLUSION - Sont exclus les investissements dans des sociétés dont la Société de Gestion estime qu'elles ne 
répondent pas aux normes de durabilité des Compartiments. La Société de Gestion a défini une politique d'exclusion 
qui prévoit, entre autres, des exclusions d'entreprises et des seuils de tolérance pour les activités dans des domaines 
tels que les armes controversées, le tabac, les divertissements pour adultes, la production de charbon thermique et 
la production d'électricité. Pour de plus amples informations, veuillez consulter la Politique d'exclusion à l'adresse 
suivante : https://www.carmignac.lu/en_GB/responsible-investment/template-hub-policies-reports-4528 
 
ANALYSE - La Société de Gestion intègre l'analyse ESG à l'analyse financière conventionnelle afin d'identifier les 
risques de durabilité des entreprises intégrées dans l'univers d'investissement, plus de 90% des positions en 
obligations et en actions de ces entreprises étant couvertes par cette analyse. La Société de Gestion utilise le 
système de recherche ESG exclusif de Carmignac, START, pour évaluer les risques de durabilité. Pour de plus amples 
informations, veuillez vous référer à la politique d'intégration ESG à l'adresse  
https://www.carmignac.lu/en_GB/responsible-investment/template-hub-policies-reports-4528  
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et aux informations sur le système START à l'adresse  
https://www.carmignac.lu/en_GB/responsible-investment/in-practice-4744 
 
ENGAGEMENT – La Société de Gestion s’engage auprès des entreprises en portefeuille ou des émetteurs sur des 
questions liées aux facteurs ESG afin de les sensibiliser aux risques de durabilité au sein des portefeuilles et de leur 
permettre de les appréhender. Ces engagements peuvent se rapporter à une thématique spécifique en matière 
environnementale, sociale ou de gouvernance, à un impact durable, à des comportements controversés ou à des 
décisions de vote par procuration. Pour de plus amples informations, veuillez consulter la Politique d'engagement 
à l'adresse 
https://www.carmignac.lu/en_GB/responsible-investment/template-hub-policies-reports-4528 et 
https://www.carmignac.lu/en_GB/responsible-investment/in-practice-4744 
   

- Impacts potentiels des risques de durabilité sur les performances de la Société. 
Les risques de durabilité peuvent influer négativement sur la durabilité en ce qu'ils peuvent avoir une incidence 
négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur des investissements, la Valeur nette d'inventaire des 
Compartiments et, en définitive, la performance des investissements. 
La Société de Gestion peut contrôler et évaluer l'impact des risques de durabilité sur le rendement financier d'une 
entreprise en portefeuille de multiples façons. 
Environnement : La Société de Gestion estime que si une entreprise ne tient pas compte de l'impact environnemental 
de ses activités et des biens et services qu'elle produit, elle peut contribuer à une détérioration du capital naturel et 
s'exposer à des amendes environnementales ou à une baisse de la demande de ses clients pour ses biens et services. 
Par conséquent, l'empreinte carbone, la gestion de l'eau et des déchets, ainsi que l'approvisionnement et les 
fournisseurs sont contrôlés lorsque cela s'avère pertinent pour l'entreprise considérée. 
Social : La Société de Gestion considère que les indicateurs sociaux sont importants pour surveiller le potentiel de 
croissance et la stabilité financière à long terme d'une entreprise. Entre autres pratiques importantes à cet égard, 
elle examine les politiques relatives au capital humain, aux contrôles de sécurité des produits et à la protection des 
données des clients. 
Gouvernance : La Société de Gestion considère qu'une gouvernance d'entreprise faible peut entraîner un risque 
financier. C'est pourquoi elle examine, entre autres facteurs clés, l'indépendance du conseil d'administration, la 
composition et les compétences du comité de gestion, ainsi que le traitement et la rémunération des actionnaires 
minoritaires. Le comportement des entreprises en matière de pratiques comptables, de fiscalité et de lutte contre 
la corruption est également examiné. 
Emissions de CO2 
La référence aux « émissions de CO2 » concerne de nombreux fonds ESG dans le prospectus. 
 
Les informations supplémentaires suivantes sont fournies à cet égard pour les Compartiments pour lesquels un 
niveau cible d'intensité carbone globale inférieur à 30% du niveau de l'indice de référence est fixé : 
 
Les gérants de portefeuille de chaque Compartiment ont défini une approche visant à investir dans des actifs dont 
les émissions de CO2 sont inférieures d'au moins 30% aux émissions de carbone de l'indicateur de référence du 
Compartiment. Cet objectif est atteint, entre autres, en : 
limitant les investissements dans les entreprises possédant des réserves de combustibles fossiles ; 
sélectionnant des entreprises qui appliquent une politique de gestion du risque carbone plus ambitieuse que celle 
de leurs pairs du secteur ; 
investissant dans des entreprises qui proposent des solutions technologiques propres ; 
excluant les investissements dans le secteur de l'énergie. 
 
L'indice de référence est l'indicateur de référence du Compartiment, généralement un indice de marché large qui 
correspond à l'univers d'investissement du Compartiment. 
 
Le portefeuille est soumis à un contrôle permanent des émissions de carbone par rapport à son indice de référence. 
Les informations y relatives sont disponibles sur l'outil de positionnement du front office. Les données brutes 
proviennent de MSCI. L'équipe de gestion du portefeuille surveille l'empreinte carbone globale et l'augmentation 
marginale des émissions de carbone pour chaque titre, ainsi que l'intensité carbone du portefeuille afin de respecter 
le niveau cible d'intensité carbone globale inférieur à 30% du niveau de l'indice de référence. La position de 
trésorerie n'est pas prise en compte et les données sur les émissions de CO2 peuvent ne pas être disponibles pour 
tous les investissements. 
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Pour les fonds relevant de l'article 8, l'approche « low carbon » sous-jacente explique et démontre les 
caractéristiques environnementales du fonds. 
 
Pour plus d'informations sur la méthode de calcul du CO2 utilisée : 
 
Les chiffres relatifs aux émissions de carbone sont basés sur les données de MSCI. L'analyse est réalisée à partir de 
données estimées ou déclarées mesurant les émissions de carbone des scopes 1 et 2, à l'exclusion des liquidités et 
des participations pour lesquelles les émissions de carbone ne sont pas disponibles. Pour déterminer l’intensité 
carbone, la quantité d'émissions de carbone en tonnes de CO2 est calculée et exprimée par million de dollars de 
chiffre d'affaires (converti en euros). Il s'agit d'une mesure normalisée de la contribution d'un portefeuille au 
changement climatique qui permet d’établir des comparaisons avec un indicateur de référence, entre plusieurs 
portefeuilles et dans le temps, quelle que soit la taille du portefeuille 
 

Définitions : 
Scope 1 : émissions de gaz à effet de serre provenant de la combustion de combustibles fossiles et des processus de 
production détenus ou contrôlés par l'entreprise. 
Scope 2 : émissions de gaz à effet de serre provenant de la consommation ou de l'achat d'électricité, de chaleur ou 
de vapeur par l'entreprise 
Scope 3 : autres émissions indirectes de gaz à effet de serre, telles que l'extraction et la production de matériaux et 
de combustibles achetés, les activités liées au transport dans des véhicules qui ne sont pas possédés ou contrôlés 
par l'entité déclarante, les activités liées à l'électricité (par exemple les pertes de T&D) non couvertes par le Scope 
2, les activités externalisées, l'élimination des déchets, etc. 
 

Aucun impact négatif significatif 
Lorsqu'un Compartiment promeut des caractéristiques environnementales conformément à l'article 8(1) du SFDR, 
le principe « Aucun impact négatif significatif » s'applique uniquement aux investissements sous-jacents au produit 
financier qui prennent en compte les critères de l'UE pour les activités économiques durables sur le plan 
environnemental. Les autres investissements sous-jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte les 
critères de l'UE pour les activités économiques durables sur le plan environnemental. 
 

Compartiments non soumis à l’article 8 ou à l’article 9 du SFDR 
Lorsqu'un Compartiment n'a pas d'objectif durable, conformément à l'article 9(1) du SFDR, et ne promeut pas de 
caractéristiques environnementales ou sociales conformément à l'article 8(1) du SFDR, les investissements sous-
jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l'UE pour les activités économiques durables 
sur le plan environnemental. 

 
Méthode de détermination du risque global :  

 
- La méthode retenue pour le Compartiment Maître pour déterminer le risque global est celle de la VaR (Value at 
Risk) relative par rapport à un portefeuille de référence (l’indicateur de référence du Compartiment sera son 
portefeuille de référence). Le niveau de levier attendu, calculé comme la somme des montants nominaux sans 
compensation ni couverture, est de 200%.  
 
- La méthode retenue pour le Compartiment Nourricier pour déterminer le risque global est celle de la VaR (Value 
at Risk) relative par rapport à un portefeuille de référence (l’indicateur de référence du Compartiment sera son 
portefeuille de référence). Le niveau de levier attendu, calculé comme la somme des montants nominaux sans 
compensation ni couverture, est de 200%. 
 

Durée de placement recommandée :  
 

Supérieure à 5 ans. Cette durée ne tient pas compte de la durée d’indisponibilité. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Conformément à l’article L.533-22-1 du Code Monétaire et Financier des informations supplémentaires sur les 
modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion sont disponibles dans le rapport annuel 
du FCPE et sur le site internet de la Société de Gestion wwww.carmignac.com.  
 
Indication du lieu où l'on peut se procurer le rapport annuel et la valeur liquidative du FCPE 
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Le rapport annuel et la dernière valeur liquidative du FCPE et l’information sur les performances passées sont 
disponibles sur le site de la Société de Gestion wwww.carmignac.com 
 
Le Règlement du FCPE, le document d’informations clés (DIC), le prospectus de la SICAV de droit luxembourgeois, 
Carmignac Portfolio, les rapports annuels et les valeurs liquidatives du FCPE et de son Compartiment Maître sont 
disponibles sur simple demande auprès  
- de la Société de gestion – 24 place Vendôme – 75001 Paris, ou à l’adresse : www.carmignac.com 
- des teneurs de comptes conservateurs 
 

Article 4 - Mécanisme garantissant la liquidité des titres de l’entreprise non admis aux négociations sur 
un marché réglementé 
 
Sans objet 
 
Article 5 – Durée du fonds 
 
Le FCPE est créé pour une durée indéterminée. 
 

TITRE II - LES ACTEURS DU FONDS 
 
Article 6 - La Société de Gestion 
 
La gestion du FCPE est assurée par Carmignac Gestion conformément à l’orientation définie pour le FCPE. 
Sous réserve des pouvoirs dont dispose le conseil de surveillance, la Société de Gestion agit dans l’intérêt exclusif 
des porteurs de parts et les représente à l'égard des tiers dans tous les actes concernant le FCPE.  
 
La Société de Gestion justifie chaque année devant le conseil de surveillance sa politique d'engagement 
actionnarial et présente le compte rendu de la mise en œuvre de cette politique. 
 
La Société de Gestion dispose de fonds propres, au-delà des fonds propres réglementaires, lui permettant de 
couvrir les risques éventuels au titre de sa responsabilité pour négligence professionnelle à l’occasion de la gestion 
du FCPE.  
 
Carmignac Gestion est en outre couverte pour sa responsabilité professionnelle dans le cadre de ses activités par 
la police d'assurance Responsabilité des Dirigeants / Responsabilité civile professionnelle souscrite auprès d'AIG 
Europe SA. 

 
Délégations :  

La Société de Gestion délègue les tâches de centralisation des ordres de souscription et de rachat et de tenue de 
compte émission du FCPE à :  
BNP PARIBAS SA., 16, Boulevard des Italiens - 75009 Paris 
 
Elle délègue la gestion comptable à :  
CACEIS Fund Administration, Société anonyme 1-3 Place Valhubert, 75013 PARIS. 
 
CACEIS Fund Administration est l’entité du groupe CREDIT AGRICOLE spécialisée en gestion administrative et 
comptable des OPC pour une clientèle interne et externe au groupe. 
A ce titre, CACEIS Fund Administration a été désignée par la Société de Gestion, en qualité de gestionnaire 
comptable par délégation pour la valorisation et l’administration comptable du FCPE. CACEIS Fund Administration 
a en charge la valorisation des actifs, l'établissement de la valeur liquidative du FCPE et des documents périodiques 
 
 
 
 

Politique de gestion des conflits d’intérêts : 

http://www.carmignac.com/
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Afin d’identifier, prévenir, gérer et suivre les conflits d’intérêts susceptibles de découler des délégations, la Société 
de Gestion a mis en place une politique de gestion des conflits d’intérêts disponible auprès de votre interlocuteur 
habituel ou sur le site internet de la Société de Gestion www.carmignac.com. 
 
Article 7 - Le dépositaire 
 
Le dépositaire est BNP PARIBAS SA, établissement de crédit agréé par l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution (ACPR), dont le siège social est sis 16, Boulevard des Italiens - 75009 Paris, France (adresse postale : 9, 
rue du Débarcadère - 93500 Pantin, France), enregistrée au Registre du commerce et des sociétés (RCS) de Paris 
sous le numéro 662 042 449, et soumis au contrôle de l'Autorité des marchés financiers (AMF). 
 
Le dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles 
qui lui ont été contractuellement confiées par la Société de Gestion.  
 
Il doit notamment s'assurer de la régularité des décisions de la Société de Gestion. Il doit, le cas échéant, prendre 
toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. En cas de litige avec la Société de Gestion, il en informe l’Autorité 
des marchés financiers. 
 
Par délégation de la Société de Gestion, il effectue la centralisation des ordres de souscription et de rachat et la 
tenue de compte-émission du FCPE.  
 
Le FCPE est un FCPE nourricier. Le dépositaire a donc conclu un accord de coopération et une convention de flux 
d’informations avec le dépositaire de l’OPCVM maître. 
 
Article 8 - Les teneurs de comptes conservateurs des parts du FCPE (TCCP) 
 
Les teneurs de comptes conservateurs sont responsables de la tenue de compte conservation des parts du FCPE 
détenues par le porteur de parts. Ils sont agréés par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution après avis 
de l’Autorité de Marchés Financiers.  
 
Ils reçoivent les instructions de souscription et de rachat des parts, procèdent à leur traitement et initient les 
versements ou les règlements correspondants. 
 
Pour le Compartiment « Carmignac Epargne Actions Monde ISR », les teneurs de comptes conservateurs de parts 
sont Amundi ESR et BNP ERE.  
 
Article 9 - Le conseil de surveillance 
 

1. Composition 
 

Le conseil de surveillance, institué en application de l'article L. 214-164 du code monétaire et financier, est 
composé pour chaque société adhérente de 2 membres :  
 
Un (1) membre salarié porteur de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés de chaque 
entreprise ou groupe, élu directement ou indirectement par les porteurs de parts, désigné par le(s) comité(s) [ou 
le(s) comité(s) central(aux)] de la ou des entreprises ou les représentants des diverses organisations syndicales).  
 
Un (1) membre représentant l’entreprise (chaque entreprise ou groupe), désigné par la direction de l’entreprise 
(chaque entreprise ou groupe).  
 
Dans tous les cas, le conseil de surveillance est composé pour moitié au moins de membres salariés porteurs de 
parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés de chaque entreprise ou groupe. 
 
Chaque Compartiment est représenté au sein du Conseil de Surveillance par au moins un porteur de parts.  
 
Chaque membre peut être remplacé par un suppléant élu ou désigné dans les mêmes conditions.  
 

http://www.carmignac.com/
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La durée du mandat est fixée à 3 exercices. Le mandat expire effectivement après la réunion du conseil de 
surveillance qui statue sur les comptes du dernier exercice du mandat. Celui-ci est renouvelable par tacite 
reconduction, sauf en cas de désignation par élection. Les membres peuvent être réélus.  
 
Le renouvellement d'un poste devenu vacant s'effectue dans les conditions de nomination (désignation et/ou 
élection) décrites ci-dessus. Il doit être réalisé sans délai à l'initiative du conseil de surveillance ou, à défaut, de 
l'entreprise et, en tout état de cause, avant la prochaine réunion du conseil de surveillance.  
 
Lorsqu’un membre du Conseil de Surveillance représentant les porteurs de parts n’est plus salarié de l’Entreprise, 
celui-ci quitte ses fonctions au sein du Conseil de Surveillance.  
 

2. Missions 
 
Le conseil de surveillance se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et des comptes 
annuels du fonds, l’examen de la gestion financière, administrative et comptable et l’adoption de son rapport 
annuel.  
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 214-164 du Code monétaire et financier, alinéa 6, la Société de 
gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du fonds et décide de l’apport des titres.  
 
Il décide des fusions, scissions et liquidation du fonds. Sans préjudice des compétences de la Société de gestion et 
de celles du liquidateur, le conseil de surveillance peut agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou 
intérêts des porteurs.  
 
Le Conseil de Surveillance donne son accord aux modifications du règlement suivantes :  
- fusion, scission, liquidation (hormis les cas de liquidation à la suite du rachat total des parts à l’initiative des 
porteurs) du FCPE ;  
- changement de Dépositaire et/ou de Société de Gestion du FCPE. 
 
Le conseil de surveillance peut présenter des résolutions aux assemblées générales.  
 

3. Quorum 
 
Lors d'une première convocation, le conseil de surveillance délibère valablement avec les membres présents ou 
représentés que si 10% de ses membres sont présents ou représentés. 
 
Sont réputés présents les membres du Conseil de Surveillance qui participent à la réunion par des moyens de 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication permettant leur identification 
et garantissant leur participation effective.  
 
Pour le calcul du quorum, il est tenu compte des formulaires de vote par correspondance qui ont été reçus dûment 
complétés par l’entreprise avant la réunion du conseil de surveillance. 
 
Si le quorum n'est pas atteint, il est procédé à une deuxième convocation par lettre recommandée avec avis de 
réception. Cette convocation peut être adressée par envoi recommandé électronique satisfaisant aux conditions 
mentionnées à l’article L. 100 du code des postes et des communications électroniques (dénommé « envoi 
recommandé électronique ») aux conditions suivantes : le membre du conseil de surveillance à qui cette 
convocation est adressée s’est vu proposer le choix entre l’envoi de la convocation par lettre recommandé avec 
avis de réception ou par envoi recommandé électronique et il a formellement opté pour cette dernière modalité.  
 
Lorsque, après une deuxième convocation, le conseil de surveillance ne peut toujours pas être réuni, la Société de 
Gestion établit un procès-verbal de carence. Un nouveau conseil de surveillance peut alors être constitué sur 
l'initiative de l'entreprise, d'un porteur de parts au moins ou de la Société de Gestion, dans les conditions prévues 
par le présent règlement.  
Si ces dispositions ne peuvent être appliquées, la Société de Gestion, en accord avec le dépositaire, se réserve la 
possibilité de transférer les actifs du fonds vers un fonds « multi-entreprises ». 
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Sont  réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du conseil de surveillance qui 
participent à la réunion par des moyens de visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de 
télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective. 
 
 
 

4. Décisions 
 
Lors de la première réunion, dont la convocation est assurée par tous moyens par la Société de Gestion, le conseil 
de surveillance élit parmi les salariés représentant les porteurs de parts un président et dans la mesure du possible 
un vice-président pour une durée d'un an. Il est rééligible ou renouvelable par tacite reconduction.  
 
Le conseil de surveillance peut être réuni à toute époque de l'année, soit sur convocation de son président, soit à 
la demande des deux tiers au moins de ses membres, soit sur l'initiative de la Société de Gestion ou du dépositaire. 
  
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés ; en cas de partage, la voix du 
président de séance est prépondérante. Pour le calcul de cette majorité, les membres salariés ou entreprise qui 
participent à la réunion du Conseil par visio-conférence, audioconférence ou par tout autre moyen de 
communication électronique précités sont réputés être présents. 
 
Un représentant de la Société de gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du conseil de 
surveillance. Le dépositaire, s’il le juge nécessaire, peut également assister aux réunions du conseil de surveillance.  
 
Il est tenu un registre de présence signé par les membres présents. Les délibérations du conseil de surveillance 
sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de séance et au minimum un membre présent à 
la réunion. Ce registre mentionnera les membres présents participant par visio-conférence, audioconférence ou 
par tout autre moyen de communication électronique. 
 
Ces procès-verbaux reprennent la composition du conseil, les règles de quorum et de majorité, les membres 
présents, représentés ou absents et, pour chaque résolution, le nombre de voix favorables et défavorables, le nom 
et la fonction des signataires du procès-verbal. Ils doivent être conservés par le président du conseil de surveillance 
et par l'entreprise, copie devant être adressée à la Société de Gestion.  
 
Dans tous les cas, un procès-verbal de séance sera établi au nom de chacun des fonds concernés par la réunion ou 
par les décisions du conseil de surveillance.  
 
En cas d’empêchement du président, celui-ci est remplacé par le vice-président ou, à défaut par un des membres 
présents à la réunion désigné par ses collègues. Le président ne peut être remplacé que par un membre salarié 
porteur de parts représentant les porteurs de parts.  
 
En cas d'empêchement, chaque membre du conseil de surveillance peut, en l'absence de suppléant, se faire 
représenter par le président de ce conseil ou par tout autre membre du conseil de surveillance, sous réserve que 
ce dernier soit porteur de parts. Les pouvoirs ainsi délégués doivent être annexés à la feuille de présence et être 
mentionnés dans le procès-verbal de la réunion. Les délégations de pouvoir ne peuvent être consenties que pour 
une seule réunion. 
 
Un représentant de la Société de Gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du conseil de 
surveillance. Le dépositaire, s’il le juge nécessaire, peut également assister aux réunions du conseil de surveillance. 
 

Article 10 - Le commissaire aux comptes 

 
Le commissaire aux comptes est PricewaterhouseCoopers Audit, SA, 63 rue de Villiers, 92208 Neuilly sur Seine 
Signataire : Frédéric SELLAM 
Il est désigné pour six exercices par le conseil d'administration de la Société de Gestion, après accord de l’AMF.  
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes.  
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 
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Le commissaire aux comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l'Autorité des marchés financiers tout 
fait ou toute décision concernant le FCPE dont il a eu connaissance dans l'exercice de sa mission, de nature : 
1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cet organisme et 
susceptible d'avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2° A porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3° A entraîner l'émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion 
ou scission sont effectuées sous le contrôle du commissaire aux comptes. 
Il apprécie tout apport ou rachat en nature sous sa responsabilité.   
Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
Les honoraires du commissaire aux comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil 
d’administration ou le directoire de la Société de Gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences 
estimées nécessaires. 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
 
Le Compartiment CARMIGNAC EPARGNE ACTIONS MONDE ISR étant un Compartiment nourricier :  
- Le commissaire aux comptes a conclu une convention d’échange d’informations avec le commissaire aux comptes 
du Compartiment Maître.  
 
 

TITRE III - FONCTIONNEMENT ET FRAIS DU FONDS 
 
Article 11 - Les parts 
 

Compartiment CARMIGNAC EPARGNE ACTIONS MONDE ISR : 
 

CATEGORIE DE 
PARTS CODE ISIN 

AFFECTATION 
DES SOMMES 

DISTRIBUABLES 

CIRCULATION 
EN 

EUROCLEAR 

DEVISE 
DE 

LIBELLE 

VALEUR 
LIQUIDATIVE 
D’ORIGINE 

SOUSCRIPTEURS 
CONCERNES 

MONTANT 
MINIMUM DE 

SOUSCRIPTION 
INITIALE OU  
ULTERIEURE 

Part FW EUR Acc FR001400XC60 Capitalisation OUI Euro 

 
 
 
100 euros 

Ouverte aux 
entreprises 
adhérentes 
dans le 
cadre d’un 
Plan 
d’épargne 
salariale ou 
d’un Plan 
d’épargne 
retraite 

Néant 

 
Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts ; chaque part correspond à une même fraction de l'actif du 
fonds. Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du fonds proportionnel au nombre 
de parts possédées.  
 
La valeur initiale de la part à la constitution du fonds est de 100 euros. 
Les parts sont émises au porteur. 
 
Compartiment : chaque compartiment émet des parts en représentation des actifs du FCPE qui lui sont attribués. 
Dans ce cas, les dispositions du présent règlement applicables aux parts du FCPE sont applicables aux parts émises 
en représentation des actifs du Compartiment.  
 
Les dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts sont applicables aux fractions de parts dont 
la valeur sera toujours proportionnelle à celle de la part qu’elles représentent. Toutes les autres dispositions du 
règlement relatives aux parts s’appliquent aux fractions de parts sans qu’il soit nécessaire de le spécifier, sauf 
lorsqu’il en est disposé autrement. 
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Enfin, le conseil d’administration de la Société de Gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à la division des 
parts par la création de parts nouvelles qui sont attribuées aux porteurs en échange des parts anciennes. 
 
La Société de Gestion garantit un traitement équitable des porteurs du FCPE.  
 
Article 12 - Valeur liquidative 
 
La valeur liquidative est la valeur unitaire de la part.  
 
La valeur liquidative est déterminée et calculée quotidiennement chaque jour de centralisation des ordres, selon 
le calendrier Euronext Paris à l’exception des jours fériés légaux en France. La liste de ces jours est disponible 
auprès du centralisateur sur demande. 
 
La valeur liquidative est publiée le lendemain de sa détermination et  est transmise à l’AMF. Elle est mise à 
disposition du conseil de surveillance à compter du premier jour ouvrable qui suit sa détermination et affichée 
dans les locaux de l'entreprise et de ses établissements. Le conseil de surveillance peut obtenir sur sa demande 
communication des valeurs liquidatives calculées.  
Les valeurs mobilières et instruments financiers figurant à l'article 3 du présent règlement et inscrits à l'actif du 
fonds sont évalués de la manière suivante :  
 
Les parts ou actions sont évaluées à la dernière valeur liquidative connue au jour de l'évaluation du Compartiment 
Maître. 
 
Article 13 - Sommes distribuables 
 
Les revenus et produits des avoirs compris dans le FCPE sont obligatoirement réinvestis. Il en va de même  
des crédits d'impôt qui leur sont attachés et dont la restitution sera demandée à l'administration par le  
dépositaire, lorsque la réglementation le prévoit. Les sommes ainsi réemployées viennent en accroissement de  
la valeur globale des actifs et ne donnent pas lieu à l'émission de parts ou de fractions de parts nouvelles. 
 
Article 14 – Souscriptions 
 
Les sommes versées au FCPE doivent être confiées aux teneurs de comptes conservateurs des parts choisis par 
l’entreprise le cas échéant par l’intermédiaire de l’entreprise ou son délégataire teneur de registre. Les ordres de 
souscriptions sont centralisés par les teneurs de comptes conservateurs choisis par l’entreprise dans les conditions 
prévues par ce dernier, à charge pour ceux-ci de transmettre chaque jour ces informations au dépositaire et à la 
Société de Gestion avant 9H00.  
 
Les ordres de souscription sont exécutés conformément au tableau ci-dessous : 
 

DATE LIMITE DE 
RECEPTION DE 

L’ORDRE PAR LE 
CENTRALISATEUR 

DATE DE LA VALEUR 
LIQUIDATIVE APPLIQUEE 

PUBLICATION DE LA 
VALEUR LIQUIDATIVE  

REGLEMENT DES 
SOUSCRIPTIONS 

Centralisation avant 
9h le jour J 

 

Valeur liquidative du jour J J+1 OUVRE J+3 OUVRES 

 
Les opérations de souscription résultant d’un ordre transmis au-delà de l’heure limite mentionnée sur le règlement 
(late trading) sont proscrites. Les ordres de souscription reçus par le centralisateur après 9 heures (CET/CEST) 
seront considérés comme ayant été reçus le jour de calcul de la valeur liquidative suivant.  
 
Le délai entre la date de centralisation de l’ordre de souscription et la date de règlement de cet ordre est de 3 jours 
ouvrés. Si un ou plusieurs jours fériés (jours fériés Euronext et jours fériés légaux français) s’intercalent dans ce 
cycle de règlement, alors ce dernier sera décalé d’autant. La liste de ces jours est disponible auprès du 
centralisateur sur demande. 
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Les parts peuvent être décimalisées en millième de part. Les souscriptions peuvent être effectuées en montant ou 
en nombre de parts. 
 
Les sommes versées au FCPE en application de l'article "Objet" du présent règlement doivent être confiées à 
l'Etablissement Dépositaire avant la prochaine valeur liquidative.  
 
Les demandes de souscription sont centralisées par les teneurs de comptes conservateurs choisis par l’entreprise 
dans les conditions prévues par ce dernier, à charge pour ceux-ci de transmettre chaque jour ces informations au 
Dépositaire et à la Société de Gestion avant 09h00. Les ordres de souscription sont exécutés sur la base de la valeur 
liquidative déterminée le jour de centralisation de l’ordre, et selon les modalités des conditions générales des 
teneurs de comptes conservateurs des parts. 
 
En cas de nécessité, la Société de Gestion pourra procéder à une évaluation exceptionnelle de la part pour 
permettre, par exemple, l’intégration immédiate du versement d’une Réserve Spéciale de Participation.  
 
Les teneurs de comptes conservateurs, ou le cas échéant l’entité tenant le compte émission du FCPE, créent le 
nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce dernier par le prix d'émission calculé après réception 
des fonds. 
  
Les teneurs de comptes conservateurs indiquent à l'Entreprise le nombre de parts revenant à chaque porteur de 
parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci, et informent chaque porteur de parts de cette 
attribution.  
 
En cas de circonstances exceptionnelles, afin de sauvegarder les droits des porteurs restants, notamment lorsque 
les demandes de rachat nécessitent la liquidation d’une partie importante du portefeuille, la Société de Gestion 
peut décider de suspendre provisoirement l’établissement de la valeur liquidative, les souscriptions et les rachats. 
La Société de Gestion en informe au préalable et au plus tard simultanément et par tous moyens l’Autorité des 
Marchés Financiers, le Conseil de Surveillance, le Dépositaire et le Commissaire aux comptes.  
 
Le FCPE peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L.214-24-41 du code 
monétaire et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les situations 
objectives entraînant la fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum de parts émises, un montant 
maximum d’actif atteint ou l’expiration d’une période de souscription déterminée. Le déclenchement de cet outil 
fera l’objet d’une information par tout moyen des porteurs existants relative à son activation, ainsi qu’au seuil et 
à la situation objective ayant conduit à la décision de fermeture partielle ou totale.  
 
Dans le cas d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera explicitement les modalités selon 
lesquelles les porteurs existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle. Les 
porteurs de parts sont également informés par tout moyen de la décision du FCPE ou de la Société de Gestion soit 
de mettre fin à la fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), 
soit de ne pas y mettre fin (en cas de changement de seuil ou de modification de la situation objective ayant conduit 
à la mise en œuvre de cet outil). Une modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement 
de l’outil doit toujours être effectuée dans l’intérêt des porteurs de parts. L’information par tous moyens précise 
les raisons exactes de ces modifications.  
 
Article 15 - Rachats 
 
1. Les porteurs de parts bénéficiaires ou leurs ayants droit peuvent demander le rachat de tout ou partie de leurs 
parts, dans les conditions prévues dans l’accord de participation et/ou le PEE, le PEI, le PERCO, le PERCOI, le PER.  
 
2. Les demandes de rachat, dûment complétées et accompagnées s'il y a lieu des pièces justificatives, doivent être 
adressées aux teneurs de comptes conservateurs, le cas échéant par l’intermédiaire de l’entreprise ou son 
délégataire teneur de registre. Les ordres de rachat sont centralisés par les teneurs de comptes conservateurs 
choisi par l’entreprise dans les conditions prévues par ce dernier, à charge pour ceuxi-ci de transmettre ces 
informations chaque jour au dépositaire et à la Société de Gestion avant 09H00. Les ordres de rachat sont exécutés 
sur la base de la valeur liquidative déterminée le jour de centralisation de l’ordre, et selon les modalités des 
conditions générales des teneurs de comptes conservateurs des parts. 
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Les ordres de rachats sont exécutés conformément au tableau ci-dessous : 

 
DATE LIMITE DE 
RECEPTION DE 

L’ORDRE PAR LE 
CENTRALISATEUR 

DATE DE LA VALEUR 
LIQUIDATIVE 
APPLIQUEE 

PUBLICATION DE LA 
VALEUR LIQUIDATIVE  

REGLEMENT DES RACHATS 
SUR LE COMPTE TCCP 

Centralisation avant 9h 
le jour J 

Valeur liquidative du 
jour J 

J+1 OUVRE J+3 OUVRES 

 
Les parts sont payées en montant par prélèvements sur les avoirs du fonds. Le règlement ne peut transiter par les 
comptes bancaires d’intermédiaires, notamment ceux de l’entreprise ou de la Société de Gestion, et les sommes 
correspondantes sont adressées aux bénéficiaires directement par les teneurs de comptes conservateurs de parts 
(ou le dépositaire). Toutefois par exception en cas de difficulté ou d’infaisabilité et à la demande expresse du 
porteur de parts le remboursement de ses avoirs pourra lui être adressé par l’intermédiaire de son employeur, 
d'un établissement habilité par la règlementation locale avec faculté pour ce dernier d’opérer sur ces sommes les 
prélèvements sociaux et fiscaux requis en application de la réglementation applicable. 
 
Les parts peuvent être décimalisées en millième de part. Les rachats peuvent être effectués en montant ou en 
nombre de parts.  
 
La Société de Gestion assure le suivi du risque de liquidité par FCPE afin d’assurer un niveau approprié de liquidité 
à chaque FCPE au regard notamment du profil de risque, des stratégies d'investissement et politiques de 
remboursement en vigueur des FCPE.  
 
Une analyse du risque de liquidité des FCPE visant à s’assurer que les investissements et les FCPE présentent une 
liquidité suffisante pour honorer le rachat des porteurs de parts dans des conditions normales et extrêmes de 
marché est effectuée au moins une fois par mois par la Société de Gestion.  
 
Une dégradation observée de la liquidité des marchés et des mouvements de passif significatifs auraient pour 
conséquence, en fonction du profil de risque de chaque FCPE, le renforcement du dispositif matérialisé par 
l’augmentation significative de la fréquence de contrôle de la liquidité des FCPE.  
La Société de Gestion a mis en place un dispositif et des outils de gestion de la liquidité permettant le traitement 
équitable des investisseurs.  
 
En cas de circonstances exceptionnelles, afin de sauvegarder les droits des porteurs restants, notamment lorsque 
les demandes de rachat nécessitent la liquidation d’une partie importante du portefeuille, la Société de Gestion 
peut décider de suspendre provisoirement l’établissement de la valeur liquidative, les souscriptions et les rachats. 
La Société de Gestion en informe au préalable et au plus tard simultanément et par tous moyens l’Autorité des 
Marchés Financiers, le Conseil de Surveillance, le Dépositaire et le Commissaire aux comptes. 
 
3. Dispositif de plafonnement des rachats (« gates »)  
En application des articles L. 214-24-41 du code monétaire et financier et 422-21-1 du règlement général de l’AMF, 
La Société de Gestion peut décider de plafonner les rachats quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et 
si l’intérêt des porteurs ou du public le commande.  
 
Le FCPE dispose d’un mécanisme de plafonnement des rachats. La Société de Gestion pourra ne pas exécuter en 
totalité les demandes de rachat centralisés sur une même Valeur Liquidative au regard des conséquences sur la 
gestion de la liquidité afin de garantir l’équilibre de gestion de l'OPC et donc l’égalité de traitement des 
Investisseurs. 
 
Si à une date de centralisation donnée, la somme des demandes de rachat diminuée de la somme des demandes 
de souscription représente plus de cinq (5) % de l’Actif Net, la Société de Gestion peut décider de déclencher le 
plafonnement des rachats. La Société de Gestion peut décider d’honorer les demandes de rachat au-delà du seuil 
de cinq (5) % si les conditions de liquidité le permettent et exécuter ainsi partiellement à taux supérieur ou 
totalement les ordres de rachat. Le dispositif de plafonnement des rachats peut être appliqué sur 20 valeurs 
liquidatives sur 3 mois et ne peut excéder 1 mois si le dispositif est activé consécutivement sur chaque valeur 
liquidative pendant 1 mois. Information des porteurs en cas de déclenchement du dispositif.  
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En cas d’activation du dispositif de plafonnement des rachats, les investisseurs et investisseurs potentiels seront 
informés par la Société de Gestion soit par tout moyen via le site internet de la Société de Gestion, soit par tout 
autre moyen approprié.  
 
De plus, les Investisseurs dont les demandes de rachat auraient été, partiellement ou totalement, non exécutées 
seront informés de façon particulière et dans les meilleurs délais après la date de centralisation par leur teneur de 
compte conservateur. Plafonnement des ordres de rachat : Toutes les demandes de rachat seront ainsi réduites 
proportionnellement et exprimées en nombre décimal de parts (arrondi à la décimale supérieure avec le nombre 
de décimales en vigueur pour le FCPE). Traitement des ordres non exécutés : Dans le cas d’activation du mécanisme 
par la Société de Gestion, les demandes de rachat de parts non intégralement honorées sur la Date d’Etablissement 
de la Valeur Liquidative seront automatiquement reportées sur la Valeur Liquidative suivante sans possibilité 
d’annulation par l'Investisseur et ne seront pas prioritaires par rapport aux nouvelles demandes de rachat reçues 
sur cette Valeur Liquidative.  
 
Cas d’exonération du mécanisme du déclenchement : Le mécanisme ne sera pas déclenché, lorsque l’ordre de 
rachat est immédiatement suivi d’une souscription du même Investisseur d’un montant égal, ou d’un nombre de 
Parts égal, et effectué sur la même date de Valeur Liquidative et le même code ISIN. Exemple illustratif : Si le total 
des demandes de rachats, nets de souscriptions, sur une date J représentent 10% de l’actif net du FCPE, ils pourront 
être plafonnés à 5% si les conditions de liquidité de l’actif du fonds sont insuffisantes. Les rachats seront donc 
partiellement exécutés à la date J, à hauteur de 50% (rapport entre la part des rachats nets de 10% et du seuil de 
5%) et le solde de 5% sera reporté au lendemain. Si, à la date J+1, la somme du montant des rachats nets de 
souscriptions de J+1, et du montant des rachats reportés de la veille, représentent moins de 5% de l’actif net du 
fonds (seuil de déclenchement du dispositif), ils ne seront plus plafonnés. En revanche, s’ils sont de nouveau 
supérieurs à 5%, et que les conditions de liquidité demeurent insuffisantes pour les honorer, le dispositif sera 
prolongé d’un jour, et se renouvellera jusqu’à ce que la totalité des rachats puisse être honorée. 
 
Article 16 - Prix d'émission et de rachat 
 
Le prix d'émission de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l'article 12 ci-dessus, majorée 
(le cas échéant) des frais suivants : 
 

Part Frais à la charge de l’investisseur 
prélevés lors des souscriptions et des 
rachats  

Assiette Taux 
barème 

Part FW EUR ACC Frais d’entrée non acquis au FCPE  Actif net x 
Nombre de parts 

Néant  

Frais d’entrée acquis au FCPE Actif net x 
Nombre de parts 

 
Néant 

Frais de sortie non acquis au FCPE Actif net x 
Nombre de parts 

Néant  

Frais de sortie acquis au FCPE Actif net x 
Nombre de parts 

Néant 

 
Article 17 - Frais de fonctionnement et commissions 
 

 Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème Prise en charge 
FCPE/Entreprise 

1 
et 
2  

Frais de gestion financière et Frais de 
fonctionnement et autres services   

Actif net 1 % TTC 
Taux 
maximum 

100% FCPE  

3 Frais indirects maximum (commissions et 
frais de gestion) 

Actif net 0,30 % TTC 
Taux 
maximum 
 

100% FCPE  

5 Commission de surperformance Actif net Néant  
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Les frais de gestion financière incluent les éventuelles rétrocessions versées à des sociétés externes ou entités du groupe 
d’appartenance, principalement les délégataires de la gestion financière ou les intermédiaires de la distribution du FCPE. Ces 
rétrocessions sont généralement calculées comme un pourcentage des frais de gestion financière et frais administratifs 
externes à la Société de Gestion. 
 
La Société de Gestion a mis en place un dispositif afin de s’assurer du respect du principe de traitement équitable des porteurs. 
Par principe aucun traitement préférentiel n’est accordé. Il est rappelé que les rétrocessions versées à des intermédiaires pour 
la commercialisation du fonds ne sont pas considérées comme traitements préférentiels. 
 

Autres frais facturés au Fonds :  
- Contributions dues à l’Autorité des marchés financiers pour la gestion du fonds en application de l’article L.621-5-3 du 

code monétaire et financier.  
- Les coûts exceptionnels et non récurrents liés à un recouvrement des créances ou d’une procédure pour faire valoir un 

droit (ex : procédure de class action), uniquement dans le cas où l'issue de ces procédures est favorable au fonds et une 
fois les sommes encaissées par le fonds. 
L’information relative à ces frais est décrite en outre ex post dans le rapport annuel du Fonds. 

 

Tableau des frais du Compartiment Maître  

 

Actions 
Commission de 

souscription 
 

Commission de 
rachat 

Commission de 
conversion 

Commission de 
gestion1 

Commission de 
service2 

Commission de 
performance3 

Z 0 0 0 0 Max. 0,30% Non 

1 
Commission annuelle payable mensuellement, calculée et provisionnée chaque jour de valorisation sur la base 
des actifs nets du Compartiment ; majorée le cas échéant de la commission de performance du Compartiment. 

2 

Une commission de service annuelle fixe, payable à la Société de gestion à titre de rémunération des fonctions 
et services fournis ou achetés par la Société de gestion aux fins de l'administration de la Société. Cette 
commission permet à la Société de gestion de supporter les coûts et les dépenses liés à l'administration et aux 
opérations quotidiennes de la Société (dans la mesure décrite et tel que détaillé ci-dessous) et rémunère les 
prestataires de services (tels que le dépositaire du fonds, l'administrateur du fonds, l'agent de transfert, l'agent 
de registre, l'agent de domiciliation, l’agent payeur/les agents payeurs et le commissaire aux comptes) pour 
les services rendus à la Société. La commission est payable mensuellement, calculée et provisionnée chaque 
jour de valorisation sur la base des actifs nets du Compartiment. 

 
La Commission de service est définie comme étant un taux forfaitaire annuel, c'est-à-dire un pourcentage fixe 
des actifs nets du Compartiment. Le montant de la Commission de service payable par le Compartiment pour 
l'exercice financier peut par conséquent différer des frais de service et des coûts d'exploitation réels encourus 
par le Compartiment au cours de cet exercice. La Société de gestion peut conserver l'intégralité de la 
Commission de service facturée si elle est supérieure aux frais et coûts réels encourus. En revanche, si les coûts 
réels dépassent le taux forfaitaire maximum affiché, la Société de gestion prend en charge l'excédent.  
 

3 Commission annuelle calculée au regard de chaque période de performance. La période de performance 
correspond à l’exercice. La période de performance doit obligatoirement durer au minimum un an. Pour un 
Compartiment ou une classe d’actions qui n’est pas lancé au début de l’exercice, la première période de 
performance court de la date de lancement jusqu'à la fin de l'exercice (entier) suivant. La commission de 
performance est calculée et provisionnée chaque jour de valorisation et payable, le cas échéant, au dernier 
jour de l'exercice. La commission de performance est calculée et comptabilisée séparément pour chaque classe 
d'actions. 
 
La commission de performance est basée sur la surperformance relative de la classe d'actions par rapport à 
son Indicateur de référence. La commission de performance de 20% est due lorsque la performance de la classe 
d'actions est supérieure à celle de l'Indicateur de référence au cours de la période de performance. 
 
Toute sous-performance de la classe d’actions par rapport à l'Indicateur de référence au cours de la période 
de référence de 5 ans maximum (ou depuis le lancement du Compartiment ou d'une classe d'actions, 
respectivement, ou depuis le 1er janvier 2022, la période la plus courte étant retenue) est compensée avant 
qu'une commission de performance ne devienne exigible. 
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Une nouvelle période de performance de référence de 5 ans maximum commence lorsque la commission de 
performance est payée. Une nouvelle période de performance de référence de 5 ans maximum commence 
également lorsque la sous-performance qui n’a pas été compensée expire à la fin d’une période de 5 ans. Dans 
ce cas, toute surperformance survenue pendant cette période et compensant la sous-performance expirera en 
même temps, et toute sous-performance subséquente survenue pendant cette période de 5 ans impliquera le 
début d’une nouvelle période de référence de 5 ans maximum. 
 
Dès lors qu’une commission de performance est due au titre de la classe d'actions, en cas de souscriptions, la 
quote-part de la commission de performance effectivement provisionnée au titre des parts nouvellement 
souscrites est systématiquement déduite de la provision quotidienne. afin de neutraliser l’effet lié au volume 
de ces parts sur la commission de performance. En cas de rachats, la quote-part de la provision de la 
commission de performance correspondant aux Actions rachetées est due à la Société de Gestion selon le 
principe de « cristallisation ». 
 
La performance d’un Compartiment est représentée par la valeur de ses actifs bruts, nette de tous frais, avant 
provision de la commission de performance et en tenant compte des souscriptions et des rachats. 
 
La commission de performance pourrait également être due si la classe d'actions a surperformé l'indice de 
référence mais a affiché une performance négative.  
 
L’indicateur de référence servant de base au calcul de la commission de performance est l’indice mondial des 
actions internationales MSCI WORLD NR. 

 

TITRE IV - ÉLÉMENTS COMPTABLES ET DOCUMENTS D’INFORMATION 
 
Article 18 - Exercice comptable 
 
L’exercice comptable commence le lendemain du dernier Jour de Bourse du mois de décembre et se termine le 
dernier Jour de Bourse du même mois de l’année suivante, à l’exception du jour où Euronext Paris ne clôture pas 
aux heures normales de fermeture. En cas de fermeture d’Euronext Paris avant les heures normales de fermeture, 
l’exercice comptable se terminera le jour de Bourse précédent. 
Exceptionnellement, le premier exercice suivant la date de création du FCPE se terminera le dernier Jour de Bourse 
du mois de décembre 2025. 
 
Article 19 - Document semestriel 
 
Dans les six semaines suivant chaque semestre de l’exercice, la Société de Gestion établit l’inventaire de l’actif du 
fonds sous le contrôle du dépositaire.  
Dans un délai de huit semaines à compter de la fin de chaque semestre, elle est tenue de publier la composition 
de l’actif du fonds, après certification du commissaire aux comptes du fonds. À cet effet, la Société de Gestion 
communique ces informations au conseil de surveillance et à l’entreprise, auprès desquels tout porteur peut les 
demander.  
 
Article 20 - Rapport annuel 
 
Dans les conditions prévues par le règlement général de l’AMF et l’instruction AMF DOC 2011-21, chaque année, 
dans les six mois suivant la clôture de l'exercice, la Société de Gestion adresse à l'entreprise l'inventaire de l'actif, 
attesté par le dépositaire, le bilan, le compte de résultat, l'annexe établis conformément aux dispositions du plan 
comptable en vigueur, certifiés par le commissaire aux comptes, et le rapport de gestion.  
 
Dans les entreprises réunissant moins de dix porteurs de parts, chaque année, dans les six mois suivant la clôture 
de l’exercice, la Société de Gestion informe l’Entreprise de l’adoption du rapport annuel du FCPE ; ce document est 
diffusé par voie électronique et mis à disposition des entreprises et des porteurs de parts qui peuvent en demander 
copie à la Société de Gestion.  
La Société de Gestion tient à la disposition de chaque porteur de parts un exemplaire du rapport annuel qui peut 
être, en accord avec le conseil de surveillance, remplacé par un rapport simplifié comportant une mention 
indiquant que le rapport annuel est à la disposition de tout porteur de parts qui en fait la demande auprès du 
conseil de surveillance, du comité d'entreprise ou de l'entreprise (à préciser).  
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Le rapport annuel indique notamment :  
- Le montant des honoraires du commissaire aux comptes ;  
- Les commissions indirectes (frais de gestion, commissions de souscription et de rachat) supportées par les FCPE 
investis à plus de 20 % en parts ou actions d’OPCVM ou de FIA. 
 

TITRE V - MODIFICATIONS, LIQUIDATION ET CONTESTATIONS 
 
Article 21 - Modifications du règlement 
 
Les modifications du présent règlement indiquées au point 2 de l’article 9 ne peuvent être décidées sans l’accord 
préalable du Conseil de surveillance.  
 
Les modifications du présent règlement ne nécessitant pas l’accord préalable du conseil de surveillance donneront 
lieu à information lors de chaque réunion du conseil ou par tout moyen. 
 
En ce cas, le Conseil de surveillance sera destinataire de toutes les informations de modifications rendues 
accessibles aux porteurs de parts. 
 
Toute modification entre en vigueur au plus tôt trois jours ouvrés après l'information des porteurs de parts, 
dispensée par la Société de Gestion ou chaque entreprise, au minimum selon les modalités précisées par 
l’instruction de l’AMF, à savoir, selon les cas, affichage dans les locaux de l'entreprise, insertion dans un document 
d'information et courrier adressé à chaque porteur de parts. 

 

Article 22 - Changement de Société de Gestion et/ou de dépositaire 
 
Le conseil de surveillance peut décider de changer de Société de Gestion et/ou de dépositaire, notamment lorsque 
celle-ci ou celui-ci déciderait de ne plus assurer ou ne serait plus en mesure d’assurer ses fonctions.  
 
Tout changement d’une Société de Gestion et/ou de dépositaire est soumis à l’accord préalable du conseil de 
surveillance du fonds et à l’agrément de l’AMF.  
 
Une fois la nouvelle Société de Gestion et/ou le nouveau dépositaire désigné(s), le transfert est effectué dans les 
trois mois maximum suivant l’agrément de l’AMF.  
 
Durant ce délai, l'ancienne Société de Gestion établit un rapport de gestion intermédiaire, couvrant la période de 
l’exercice durant laquelle elle a opéré la gestion et dresse l'inventaire des actifs du fonds. Ces documents sont 
transmis à la nouvelle Société de Gestion à une date fixée d'un commun accord entre l'ancienne et la nouvelle 
Société de Gestion et l'ancien et le nouveau dépositaire après information du conseil de surveillance sur cette date, 
ou, à défaut, à l'expiration du délai de trois mois précité.  
 
En cas de changement de dépositaire, l'ancien dépositaire procède au virement des titres et autres éléments de 
l'actif chez le nouveau dépositaire selon les dispositions arrêtées entre eux et, le cas échéant, la ou les société(s) 
de gestion concernée(s). 

 

Article 23 - Fusion / Scission 
 
L'opération est décidée par le conseil de surveillance. Dans l'hypothèse où celui-ci ne peut plus être réuni, la Société 
de Gestion peut, en accord avec le dépositaire, transférer les actifs de ce fonds dans un fonds « multi-entreprises».  
 
L'accord du conseil de surveillance du fonds receveur est nécessaire. Toutefois, si le règlement du fonds receveur 
prévoit l'apport d'actifs en provenance d'autres fonds, cet accord n'est pas requis.  
 
Ces opérations ne peuvent intervenir qu'après agrément de l’AMF et information des porteurs de parts du (des) 
fonds apporteur(s) dans les conditions précisées à l'article 21 du présent règlement,. Elles sont effectuées sous le 
contrôle du commissaire aux comptes.  
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Si le conseil de surveillance ne peut plus être réuni, le transfert des actifs ne peut être effectué qu'après l'envoi de 
la lettre d'information adressée aux porteurs de parts par la Société de Gestion ou, à défaut, par l'entreprise.  
 
Les nouveaux droits des porteurs de parts sont calculés sur la base de la valeur liquidative des parts du ou des 
fonds, déterminée le jour de la réalisation de ces opérations. (Le teneur de compte conservateur des parts adresse 
aux porteurs de parts du fonds absorbé ou scindé une attestation leur précisant le nombre de parts du ou des 
nouveaux fonds dont ils sont devenus porteurs).  
 
L’entreprise remet aux porteurs de parts  le(s) document(s) d’informations clés (DIC) et/ou, le cas échéant, le(s) 
document(s) d’information clés pour l’investisseur de ce(s) nouveau(x) fonds et tient à leur disposition le texte du 
(ou des) règlement(s) de ce(s) nouveau(x) fonds préalablement mis en harmonie, le cas échéant, avec les textes en 
vigueur.  
(Le cas échéant) Les dispositions du présent article s’appliquent à chaque Compartiment. 
 
Article 24 - Modification de choix de placement individuel et transferts collectifs partiels 
 
Ces opérations sont possibles si la liquidité du FCPE d’origine le permet.  
 
* Modification de choix de placement individuel :  
Si l’accord de participation ou le règlement du plan d’épargne salariale le prévoit, un porteur de parts peut 
demander une modification de choix de placement individuel (arbitrage) du présent FCPE vers un autre support 
d’investissement.  
Dans ce cas, il doit adresser une demande de modification de choix de placement individuel au teneur de compte 
conservateur de parts (ou se conformer aux dispositions prévues par l’accord d’entreprise).  
 
* Transferts collectifs partiels :  
Le comité social et économique, ou à défaut, les signataires des accords, ou à défaut, les 2/3 des salariés d’une 
même entreprise, peuvent décider le transfert collectif des avoirs des salariés et anciens salariés d’une même 
entreprise du présent fonds vers un autre support d’investissement.  
L’apport à un nouveau FCPE se fait alors dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 23 dernier alinéa 
du présent règlement. 
 
Article 25 - Liquidation / Dissolution 
 
Il ne peut être procédé à la liquidation du fonds tant qu'il subsiste des parts indisponibles.  
 
1. Lorsque toutes les parts sont disponibles, la Société de Gestion, le dépositaire et le conseil de surveillance 
peuvent décider, d’un commun accord, de liquider le FCPE à l’échéance de la durée mentionnée à l’article 5 du 
présent règlement ; dans ce cas, la Société de Gestion a tous pouvoirs pour procéder à la liquidation des actifs, et 
le dépositaire pour répartir en une ou plusieurs fois, aux porteurs de parts, le produit de cette liquidation.  
À défaut, le liquidateur est désigné en justice à la demande de toute personne intéressée.  
Le commissaire aux comptes et le dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'au terme des opérations 
de liquidation.  
 
2. Lorsqu'il subsiste des porteurs de parts qui n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la 
liquidation ne peut intervenir qu'à la fin de la première année suivant la disponibilité des dernières parts créées.  
Dans l'hypothèse où la totalité des parts devenues disponibles appartiennent à des porteurs de parts qui n'ont pu 
être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la Société de Gestion pourra :  
- Soit proroger le FCPE au-delà de l'échéance prévue dans le règlement ;  
- Soit, en accord avec le dépositaire, transférer ces parts, à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de 
disponibilité de l’ensemble des droits des porteurs de parts, dans un fonds « multi-entreprises », appartenant à la 
classification « monétaires » ou « monétaires court terme », dont elle assure la gestion et procéder à la dissolution 
du FCPE. 
 
Lorsque toutes les parts ont été rachetées, la Société de Gestion et le dépositaire peuvent décider, d’un commun 
accord, de dissoudre le FCPE. La Société de Gestion, le dépositaire et le commissaire aux comptes continuent 
d’exercer leurs fonctions jusqu’au terme des opérations de dissolution. 
 
Article 26 - Contestation – Compétence 
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Toutes contestations relatives au fonds qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou 
lors de sa liquidation, entre les porteurs de parts et la Société de Gestion ou le dépositaire, sont soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents. 
 
Article 27 : Date d’agrément initial et de la dernière mise à jour du règlement 
 
Le FCPE a reçu son agrément initial le 8 avril 2025. 
Le Compartiment Carmignac Epargne Actions monde ISR a reçu son agrément initial le 8 avril 2025. 
Le règlement a été mis à jour pour la dernière fois le 21 mai2025.  
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 9, paragraphes 1 à 
4 bis, du règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852 

Dénomination du produit : CARMIGNAC EPARGNE ACTIONS MONDE ISR 
Identifiant d’entité juridique : 969500HU342MS7ZIBD83 

 

Objectif d’investissement durable 
 

 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 
         Oui          Non 

  

 Il réalisera un minimum 
d’investissements durables  
ayant un objectif environnemental : 
10% 

 dans des activités économiques 
qui sont considérées comme 
durables sur le plan 
environnemental au titre de la 
taxinomie  
de l’UE 

 dans des activités économiques 
qui ne sont pas considérées 
comme durables sur le plan 
environnemental au titre de la 
taxinomie  
de l’UE 

 Il promeut des caractéristiques 
environnementales et sociales (E/S) et, bien 
qu’il n’ait pas pour objectif l’investissement 
durable, il contiendra une proportion 
minimale de ___% d’investissements 
durables 

 ayant un objectif environnemental 
dans des activités économiques qui 
sont considérées comme durables sur 
le plan environnemental au titre de la 
taxinomie de l’UE 

 ayant un objectif environnemental 
dans des activités économiques qui ne 
sont pas considérées comme durables 
sur le plan environnemental au titre  
de la taxinomie de l’UE 

 ayant un objectif social 

 Il réalisera un minimum 
d’investissements durables  
ayant un objectif social : 30% 

 Il promeut des caractéristiques E/S,  
mais ne réalisera pas  
d’investissements durables 

 
  

Par 
investissement 
durable, on 
entend un 
investissement 
dans une activité 
économique qui 
contribue à un 
objectif 
environnemental 
ou social, pour 
autant qu’il ne 
cause de préjudice 
important à aucun 
de ces objectifs et 
que les sociétés 
dans lesquelles le 
produit financier 
investit appliquent 
des pratiques de 
bonne 
gouvernance. 

La taxinomie de 
l’UE est un 
système de 
classification 
institué par le 
règlement (UE) 
2020/852, qui 
dresse une liste 
d’activités 
économiques 
durables sur le 
plan 
environnemental
. Ce règlement ne 
comprend pas de 
liste des activités 
économiques 
durables sur le 
plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental 
ne sont pas 
nécessairement 
alignés sur la 
taxinomie. 
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Quel est l’objectif d’investissement durable de ce produit financier ? 
 
Le Compartiment est un Compartiment nourricier qui investit en permanence au minimum 85% de 
son actif net en parts Z EUR ACC (LU2931971050)  du Compartiment Maître : Carmignac Portfolio 
Grandchildren.  Il peut être investi à hauteur maximum de 15% de son actif net en liquidités. Au 

travers de son investissement dans le Compartiment Maître, le FCPE promeut les caractéristiques 
environnementales et/ou sociales de dernier.  

 
Rappel de l’objectif d’investissement durable du Compartiment Maître :  

 
L'objectif de durabilité du Compartiment consiste à investir au moins 80% de ses actifs nets dans des actions 
d'entreprises considérées comme alignées sur les Objectifs de développement durable des Nations unies pertinents 
(« les ODD »). Les niveaux minimums d’investissements durables ayant des objectifs environnementaux et sociaux 
sont de 10% et 30%, respectivement, des actifs nets du Compartiment. 
 
Pour chaque investissement/entreprise (bénéficiaire des investissements), l'alignement est défini comme étant 
le respect d'au moins un des trois seuils suivants : 
a) Produits et services : 50% ou plus des revenus de l'entreprise proviennent de biens ou  

de services liés à l'un des neuf ODD suivants : (1) Pas de pauvreté, (2) Faim « zéro », (3) Bonne santé et 
bien-être, (4) Education de qualité, (6) Eau propre et assainissement, (7) Energie propre et d'un coût 
abordable, (9) Industrie, innovation et infrastructure, (11) Villes  
et communautés durables et (12) Consommation et production durables ; ou 

b) Dépenses d'investissement : 30% ou plus des dépenses d'investissement de l'entreprise sont consacrés à 
des activités commerciales liées à l'un des neuf ODD suivants (1) Pas de pauvreté, (2) Faim « zéro », (3) 
Bonne santé et bien-être, (4) Education de qualité, (6) Eau propre  
et assainissement, (7) Energie propre et d'un coût abordable, (9) Industrie, innovation  
et infrastructure, (11) Villes et communautés durables et (12) Consommation et production durables ; ou 

c) Exploitation : 
i. l'entreprise obtient le statut « aligné » au niveau des activités d'exploitation pour au moins trois 

(3) des dix-sept (17) ODD, sur la base des preuves fournies par l'entreprise bénéficiaire des 
investissements des politiques, pratiques et objectifs disponibles concernant ces ODD. Un statut 
« aligné » représente un score d'alignement des activités d'exploitation ≥ 2 (sur une échelle de -
10 à +10) déterminé par le fournisseur d'évaluation externe ; et 

ii. l'entreprise n'obtient le statut « mal aligné » au niveau des activités d'exploitation pour aucun 
des ODD. Une entreprise est considérée comme « mal alignée » lorsque son score est ≤ -2 (sur une 
échelle de -10 à +10), comme déterminé par le fournisseur de notation externe. 

 
Ces seuils traduisent une forte intentionnalité de l’entreprise bénéficiaire des investissements envers les activités 
contribuant aux ODD. Pour de plus amples informations sur les Objectifs de développement durable des Nations 
unies, veuillez consulter le site https://sdgs.un.org/goals. 
 
Informations complémentaires sur les méthodologies : 
 
Premièrement, afin de déterminer quelles entreprises bénéficiaires des investissements sont alignées sur les ODD 
relatifs aux produits et services et aux dépenses d'investissement, nous avons mis en place un solide système de 
classification des activités et cartographié 1.700 activités différentes. En outre, nous nous sommes référés au SDG 
Compass, un guide créé conjointement par la GRI, le Pacte mondial des Nations unies et le Conseil mondial des 
entreprises pour le développement durable afin d’identifier les activités économiques contribuant à chaque ODD. Par 
ailleurs, nous avons défini en interne des thèmes « investissables » en rapport avec ces différentes activités, sur la base 
desquels nous avons filtré chaque activité dans le système de classification, en alignant les activités appropriées avec 
les thèmes « investissables » et en contrôlant leur adéquation au regard des cibles des ODD, sous la supervision de 
membres de l’équipe Investissement durable et de l’équipe d’investissement concernée. 
 
Deuxièmement, afin de déterminer quelles entreprises bénéficiaires des investissements sont alignées sur les ODD 
au niveau de l'exploitation, nous utilisons une méthodologie de notation externe pour créer un filtre d'alignement 
opérationnel indicatif. Chaque entreprise bénéficiaire des investissements est évaluée sur chacun des 17 ODD et sa 
performance est notée de -10 à +10 pour chaque ODD. Afin de calculer ce score, pour chaque ODD, il existe (1) des 

Les 
indicateurs 
de durabilité 
permettent 
de mesurer 
la manière 
dont les 
objectifs de 
durabilité de 
ce produit 
financier 
sont atteints. 

https://sdgs.un.org/goals
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indicateurs positifs liés à des preuves de politiques, d'initiatives et d'objectifs avec des KPI spécifiques qui donnent 
lieu à des ajouts au score, (2) des indicateurs négatifs, liés à des controverses ou à des impacts négatifs qui se 
traduisent par des soustractions au score et (3) des indicateurs de performance qui évaluent la trajectoire de 
performance et peuvent augmenter ou réduire le score. Les trois évaluations ci-dessus sont regroupées en un score 
final pour chaque ODD compris entre -10 et +10. Cela signifie que chaque entreprise affiche 17 scores, un pour 
chaque ODD, entre -10 et +10. 
L'échelle d'alignement au niveau de l'exploitation est globalement divisée en cinq catégories  
de résultats, comme suit : 
 

• > 5,0 : Très bien aligné 

• Score compris entre 2,0 et 5,0 inclus : Aligné 

• Score inférieur à 2,0 mais supérieur à (-2,0) : Neutre 

• Score égal ou inférieur à (-2,0) mais supérieur à (-10) : Mal aligné 

• Score égal à (-10) : Très mal aligné 
 
Lorsque le seuil d'alignement pour les produits et services, les dépenses d'investissement ou les activités d'exploitation 
est atteint, la position en question est considérée comme intégralement alignée. 
 
En outre, par ses investissements, le Compartiment contribue aux objectifs environnementaux suivants : 
l’atténuation du changement climatique et l’adaptation au changement climatique.  
Le Compartiment n’a pas pour objectif une réduction de son empreinte carbone, mais il exclut les entreprises 
présentant une intensité carbone supérieure à 500 tCO2/mEUR de recettes et vise  
à atteindre des émissions de carbone inférieures de 50% à celles de son indicateur de référence (indice MSCI WORLD 
NR), mesurées chaque mois par l’intensité carbone (tCO2/mUSD de recettes converties en euros ; agrégées au 
niveau du portefeuille ; scopes 1 et 2 du protocole sur les GES). 
 
Le Compartiment n’a pas désigné d’indice de référence pour refléter la réalisation de l’objectif d’investissement 
durable. L’objectif absolu du FCPE est d’investir en permanence 80% de ses actifs nets dans des entreprises alignées 
sur l'un des ODD pertinents susmentionnés, conformément aux seuils prédéfinis en matière de revenus, de dépenses 
d'investissement ou d'activités d'exploitation. 
 
La réalisation de l’objectif d’investissement durable fait l’objet d’un suivi et de contrôles permanents, dont il sera 
rendu compte tous les mois sur la page web du Compartiment. 

 
 

 Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de l’objectif d’investissement 
durable de ce produit financier ? 
 
Le Compartiment utilise les indicateurs de durabilité suivants pour évaluer dans quelle mesure l'objectif 
d'investissement durable est atteint : 
 
1) Le périmètre de l'analyse ESG : 90% au moins des émetteurs sont évalués à l'aune de scores ESG via la 
plateforme ESG propriétaire de Carmignac, dénommée « START » (System for Tracking and Analysis of a 
Responsible Trajectory), laquelle inclut des notations ESG internes et externes. 
 
START est une plateforme systématisée qui compile de multiples sources de données ESG brutes pour nos 
modèles exclusifs de notation des entreprises ainsi que pour notre modèle Sovereign ESG, l’analyse des 
controverses et l’alignement sur les ODD. START attribue aux entreprises une notation sur une échelle allant de 
« E » à « A ». Le tableau ci-dessous détaille les correspondances entre les scores numériques et les notations 
START : 
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Limite 
inférieure 

 
Notation START 

 
Limite 

supérieure 
8 ≤ A ≤ 10 
6 ≤ B < 8 
4 ≤ C < 6 
2 ≤ D < 4 
0 ≤ E < 2 

 
2) La proportion dans laquelle l’univers actions est réduit : L’univers initial aux fins de la réduction est celui de 
l’indice MSCI WORLD. Cet univers est réduit d’au moins 25% par l’application des filtres décrits ci-après. 
 

i) A l'échelle de l'entreprise : Le filtrage négatif et l'exclusion des activités et pratiques non durables sont 
opérés à l'aide d'une approche fondée sur des normes internationales et des règles sur la base des 
indicateurs suivants : (a) controverses au regard des principes directeurs de l'OCDE à l'intention des 
entreprises, la déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur les principes et droits 
fondamentaux au travail et les principes du Pacte mondial des Nations unies, (b) armes controversées, (c) 
extraction de charbon thermique, (d) entreprises de production d'électricité, (e) tabac, (f) divertissements 
pour adultes. 
ii) A l’échelle de chaque Compartiment : Les activités étendues ou les critères d'exclusion plus stricts couvrent 
le pétrole et le gaz, les armes, les jeux d'argent, l'alcool, la production d'électricité et l'extraction de charbon 
thermique. Par ailleurs, les entreprises affichant une notation START globale de « D » ou « E » (sur une échelle 
de « E » à « A ») sont exclues de l’univers d’investissement du Compartiment. Les entreprises ayant une note 
MSCI globale de « CCC » (échelle de « C » à « AAA ») sont exclues de l’univers ’investissement du 
Compartiment. Les entreprises présentant une intensité carbone supérieure à 500 tCO2/mEUR sont exclues. 
Les entreprises considérées comme non alignées au regard de notre évaluation en matière d’alignement sur 
les ODD sont également exclues de l’univers, comme décrit ci-dessus. 
 

Avant de procéder à la réduction de l’univers d’investissement selon la méthode décrite ci-dessus,  
les univers actions et obligations d’entreprises sont repondérés en vue d’éliminer tout biais susceptible d’engendrer 
des différences marquées entre la composition des indices dont découlent ces univers  
et celle du portefeuille du FCPE. Chaque émetteur est repondéré en fonction des pondérations historiques du fonds 
par secteur, région (marchés émergents/marchés développés) et capitalisation boursière (petite/moyenne/grande), 
ce qui permet une marge de +/-5% pour chaque caractéristique distincte. Les pondérations utilisées sont calculées 
annuellement, mais les composantes de l’univers et les données ESG employées pour le réduire sont actualisées sur 
une base trimestrielle.   
La repondération est effectuée sur la base des pondérations historiques du fonds sur les 5 dernières années, en tenant 
compte des rotations en termes de secteurs, de régions et de capitalisations. 
 
3) Minimum d'investissements durables : le Compartiment réalise des investissements durables en ce que 80% 
au moins de ses actifs nets sont investis dans des entreprises alignées sur les Objectifs de développement durable 
des Nations unies pertinents. 
Les niveaux minimums d’investissements durables ayant des objectifs environnementaux et sociaux sont de 
10% et 30%, respectivement, des actifs nets du Compartiment. 
 
4) La gestion active : Les indicateurs suivants sont utilisés pour mesurer les engagements des entreprises vis-à-
vis des critères ESG qui contribuent à une meilleure sensibilisation ou à améliorer leurs politiques de durabilité : 
(a) niveau d'engagement actif et politiques de vote, (b) nombre d'engagements, (c) pourcentage de vote et (d) 
participation aux réunions des actionnaires et des détenteurs de dette. 
 
5) Objectif de faible intensité carbone : Le Compartiment vise à atteindre des émissions de carbone inférieures 
de 50% à celles de l'indicateur de référence (indice MSCI WORLD NR), mesurées par l'intensité carbone 
(tCO2/mUSD de recettes converties en euros ; agrégées au niveau du portefeuille ; scopes 1 et 2 du protocole 
sur les GES). 
 
6) Principales incidences négatives : Par ailleurs, le Compartiment entend appliquer les normes techniques de 
réglementation (RTS) visées à l'annexe 1 du règlement délégué SFDR 2019/2088, consacrée aux Principales 
incidences négatives, qui qualifient 14 indicateurs environnementaux et sociaux obligatoires et 2 facultatifs 
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(sélectionnés par l'équipe Investissement durable au regard de leur pertinence et de leur périmètre) aux fins de 
mesurer l'impact des investissements durables au regard de ces indicateurs : Émissions de gaz à effet de serre, 
empreinte carbone, intensité de GES des sociétés bénéficiaires des investissements, exposition à des sociétés 
actives dans le secteur des combustibles fossiles, consommation et production d'énergie non renouvelable, 
intensité de consommation d’énergie par secteur à fort impact climatique, activités ayant une incidence 
négative sur des zones sensibles sur le plan de la biodiversité, rejets dans l’eau, ratio de déchets dangereux et 
de déchets radioactifs, utilisation et recyclage de l'eau (choix facultatif), violations des principes du Pacte 
mondial des Nations unies et des Principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises multinationales, absence 
de processus et de mécanismes de conformité permettant de contrôler le respect des principes du Pacte mondial 
des Nations unies et des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, écart de 
rémunération entre hommes et femmes non corrigé, mixité au sein des organes de gouvernance, exposition à 
des armes controversées, ratio de rémunération excessif (choix facultatif). 

 
Dans le cadre de la réduction de l’univers d’investissement détaillée au paragraphe 2 ci-dessus, le compartiment 
maître applique des exclusions spécifiques relatives au charbon, pétrole, gaz et à la génération d’électricité. Le 
compartiment maître applique un seuil d’exclusion de 0% du chiffres d’affaires attribuable à ces activités.  
 

 Dans quelle mesure les investissements durables ne causent-ils pas de préjudice important à un objectif 
d’investissement durable sur le plan environnemental ou social ? 
 
Nous utilisons les mécanismes suivants pour veiller à ce que les investissements durables ne causent pas de 
préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan environnemental ou social : 
 
1) Processus de réduction de l'univers : 

i) A l'échelle de l'entreprise : Le filtrage négatif et l'exclusion des activités et pratiques non durables sont 
opérés à l'aide d'une approche fondée sur des normes internationales et des règles sur la base des 
indicateurs suivants : (a) controverses au regard des principes directeurs de l'OCDE à l'intention des 
entreprises, la déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur les principes et droits 
fondamentaux au travail et les principes du Pacte mondial des Nations unies, (b) armes controversées, (c) 
extraction  
de charbon thermique, (d) entreprises de production d'électricité, (e) tabac, (f) divertissements pour 
adultes. 
ii) A l’échelle de chaque Compartiment : Les activités étendues ou les critères d'exclusion plus stricts 
couvrent le pétrole et le gaz, les armes, les jeux d'argent, l'alcool, la production d'électricité et l'extraction 
de charbon thermique. Par ailleurs, les entreprises affichant une notation START globale de « D » ou « E » 
(sur une échelle de « E » à « A ») sont exclues de l’univers d’investissement du Compartiment. Les 
entreprises ayant une note MSCI globale de « CCC » (échelle de « C » à « AAA ») sont exclues de l’univers 
d’investissement du Compartiment. Les entreprises présentant une intensité carbone supérieure à 
500 tCO2/mEUR sont exclues. Les entreprises considérées comme non alignées au regard de notre 
évaluation en matière d’alignement sur les ODD sont également exclues de l’univers, comme décrit ci-
dessus. 

 
2) Gestion active : Les indicateurs suivants sont utilisés pour mesurer les engagements des entreprises vis-à-
vis des critères ESG qui contribuent à une meilleure sensibilisation ou à améliorer leurs politiques de 
durabilité : (a) niveau d'engagement actif et politiques de vote, (b) nombre d'engagements, (c) pourcentage 
de vote et (d) participation aux réunions des actionnaires et des détenteurs de dette. 
 
 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en considération ? 
 
Les Principales incidences négatives sont analysées sur une base trimestrielle. Les incidences négatives 
aberrantes sont identifiées au regard de leur degré de gravité. Après discussion avec l'équipe d'investissement 
concernée, un plan d'action est établi avec un calendrier d'exécution. Le dialogue avec une entreprise est 
généralement le moyen d'action privilégié pour tenter d'atténuer ses incidences négatives, auquel cas 
l'engagement aux côtés de l'entreprise concernée est inclus dans le plan d'engagement trimestriel de 
Carmignac tel que le prévoit sa Politique d'engagement des actionnaires. La liquidation d'une position peut être 
envisagée en application d'une stratégie de sortie prédéfinie dans le respect de ladite politique. 
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Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme ? 

 

 
 
Carmignac soumet tous les investissements au sein de l’ensemble des Compartiments à des filtres de 
controverse portant sur les Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales et les 
Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme. 
 
Carmignac agit conformément aux principes du Pacte mondial des Nations unies (PMNU), à la Déclaration de 
l'Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail et aux 
principes directeurs de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à l'intention 
des entreprises multinationales, au moment d'évaluer les entreprises au regard, entre autres, des violations 
des droits de l'homme, du droit du travail et des pratiques standard liées au climat. 
 
Le Compartiment applique des filtres de controverse à tous ses investissements. Ce processus vise à exclure de 
l'univers d'investissement les entreprises qui sont sujettes à de graves controverses en matière 
d'environnement, de droits de l'homme et de droit international du travail.   
Le processus de filtrage identifie les controverses au regard des Lignes directrices de l'OCDE pour les entreprises 
et des principes du Pacte mondial des Nations unies. C'est ce qu'on appelle communément un filtrage 
« normatif » basé sur un système d'alertes rigoureux surveillé et mesuré au moyen de START, l'outil ESG exclusif 
de Carmignac. Chaque entreprise est analysée et notée au regard de données extraites de la base de données 
d'ISS ESG utilisée pour la recherche. 

 

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » en vertu duquel les 
investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas causer de préjudice important aux objectifs de la taxinomie 
de l’UE et qui s’accompagne de critères spécifiques de l’UE. 
Le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux investissements sous-
jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union européenne en matière d’activités 
économiques durables sur le plan environnemental. Les autres investissements sous-jacents à ce produit financier ne 
prennent pas en compte les critères de l'UE pour les activités économiques durables sur le plan environnemental. 
Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important aux objectifs environnementaux 
ou sociaux. 
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Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences 
négatives sur les facteurs de durabilité ? 
 

 Oui 
 
Carmignac entend appliquer les normes techniques de réglementation (RTS) visées à l'annexe 1 du 
règlement délégué SFDR 2019/2088 qui qualifient 14 indicateurs environnementaux et sociaux 
obligatoires et 2 facultatifs (sélectionnés par l'équipe Investissement durable au regard de leur pertinence 
et de leur périmètre) aux fins de mesurer l'impact des investissements durables au regard de ces 
indicateurs : Émissions de gaz à effet de serre, empreinte carbone, intensité de GES des sociétés 
bénéficiaires des investissements, exposition à des sociétés actives dans le secteur des combustibles 
fossiles, consommation et production d'énergie non renouvelable, intensité de consommation d’énergie 
par secteur à fort impact climatique, activités ayant une incidence négative sur des zones sensibles sur le 
plan de la biodiversité, rejets dans l’eau, ratio de déchets dangereux et de déchets radioactifs, utilisation 
et recyclage de l'eau (choix facultatif), violations des principes du Pacte mondial des Nations unies et des 
Principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises multinationales, absence de processus et de 
mécanismes de conformité permettant de contrôler le respect des principes du Pacte mondial des Nations 
unies et des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, écart de 
rémunération entre hommes et femmes non corrigé, mixité au sein des organes de gouvernance, 
exposition à des armes controversées, ratio de rémunération excessif (choix facultatif). 
Afin d'atténuer les incidences négatives détectées, une évaluation plus poussée est réalisée dans le but 
d'identifier une stratégie d'engagement ou de désinvestissement éventuel de  
la société, comme indiqué dans les politiques de Carmignac consacrées à l'Engagement et aux Principales 
incidences négatives. 
Les principales incidences négatives des décisions d'investissement sur les facteurs de durabilité sont 
reprises dans le tableau 1 (conforme à l'annexe 1 du règlement délégué SFDR) de notre Politique y 
relative. Ces informations seront divulguées dans les rapports annuels. 
 

 
 
  

Les principales 
incidences 
négatives 
correspondent 
aux incidences 
négatives les 
plus 
significatives des 
décisions 
d’investissement  
sur les facteurs  
de durabilité liés  
aux questions 
environnementa
les, sociales et 
de personnel, au 
respect des 
droits de 
l’homme et à la 
lutte contre la 
corruption et les 
actes de 
corruption. 
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Quelle stratégie d’investissement ce produit financier suit-il ? 

 
Rappel de la stratégie d’investissement du Compartiment Maître : 

 
La stratégie d’investissement du Compartiment consiste à atteindre les objectifs intergénérationnels 

que de nombreux investisseurs ont aujourd'hui. L’augmentation de l’espérance de vie et les 
bouleversements sociaux amènent de nombreux investisseurs à réexaminer la façon de faire fructifier 
leurs investissements au profit de leurs enfants et de leurs petits-enfants. Ces objectifs 
intergénérationnels s’inscrivent sur le long terme, ce qui est cohérent avec l’horizon d’investissement 

du Compartiment. Afin d'atteindre son objectif d'investissement, le Compartiment cherche à investir 
dans des entreprises qui affichent des taux de réinvestissement élevés et une rentabilité récurrente. 
 
Le Compartiment adopte une approche d'investissement durable faisant appel à un processus de sélection « best-in-

universe » et « best-effort », ainsi qu’à des filtrages positif et négatif pour identifier les entreprises présentant 
des critères de croissance durable à long terme. Le Compartiment réalise des investissements durables en ce 
qu’il investit au moins 80% de ses actifs nets dans des actions d’entreprises qui sont considérées comme 
alignées sur les Objectifs de développement durable des Nations unies (les « ODD ») pertinents. Les niveaux 
minimums d’investissements durables ayant des objectifs environnementaux  
et sociaux sont de 10% et 30%, respectivement, des actifs nets du Compartiment. 
 
Pour chaque investissement/entreprise (bénéficiaire des investissements), l'alignement est défini comme 
étant le respect d'au moins un des trois seuils suivants : 
a) Produits et services : 50% ou plus des revenus de l'entreprise proviennent de biens ou  
de services liés à l'un des neuf ODD suivants : (1) Pas de pauvreté, (2) Faim « zéro », (3) Bonne santé et 
bien-être, (4) Education de qualité, (6) Eau propre et assainissement, (7) Energie propre et d'un coût 
abordable, (9) Industrie, innovation et infrastructure, (11) Villes  
et communautés durables et (12) Consommation et production durables ; ou 
b) Dépenses d'investissement : 30% ou plus des dépenses d'investissement de l'entreprise sont 

consacrés à des activités commerciales liées à l'un des neuf ODD suivants (1) Pas de pauvreté, (2) Faim 
« zéro », (3) Bonne santé et bien-être, (4) Education de qualité, (6) Eau propre  
et assainissement, (7) Energie propre et d'un coût abordable, (9) Industrie, innovation  
et infrastructure, (11) Villes et communautés durables et (12) Consommation et production durables ; ou 

c) Exploitation : 
i. l'entreprise obtient le statut « aligné » au niveau des activités d'exploitation pour au moins trois 

(3) des dix-sept (17) ODD, sur la base des preuves fournies par l'entreprise bénéficiaire des 
investissements des politiques, pratiques et objectifs disponibles concernant ces ODD. Un statut 
« aligné » représente un score d'alignement des activités d'exploitation ≥ 2 (sur une échelle de -
10 à +10) déterminé par le fournisseur d'évaluation externe ; et 

ii. l'entreprise n'obtient le statut « mal aligné » au niveau des activités d'exploitation pour aucun 
des ODD. Une entreprise est considérée comme « mal alignée » lorsque son score est ≤ -2 (sur une 
échelle de -10 à +10), comme déterminé par le fournisseur de notation externe. 

 
Ces seuils traduisent une forte intentionnalité de l’entreprise bénéficiaire des investissements envers les activités 
contribuant aux ODD. Pour de plus amples informations sur les Objectifs de développement durable des Nations 
unies, veuillez consulter le site https://sdgs.un.org/goals. 
 
S'agissant de l'intégration des aspects ESG, l'univers d'investissement est évalué à l'aune des risques et opportunités 
ESG enregistrés dans « START » (System for Tracking and Analysis of a Responsible Trajectory), la plateforme ESG 
propriétaire de Carmignac. Ces derniers s’appliquent aux émetteurs d’actions. L’analyse environnementale, sociale 
et de gouvernance (« analyse ESG intégrée ») est incorporée dans le processus d’investissement mis en œuvre par 
l’équipe d’investissement, sur la base de recherches propriétaires et externes. 
 
L'analyse extra-financière est mise en œuvre dans la stratégie d'investissement au travers des activités décrites ci-
dessous, lesquelles permettent de réduire activement l'univers d'investissement du Compartiment d'au moins 25%. 
Le processus de réduction de l’univers d’investissement est décrit de façon exhaustive dans le Code de transparence 
correspondant sur le site Internet de Carmignac. 
 

La stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement 
selon des facteurs 
tels que les 
objectifs 
d’investissement 
et la tolérance au 
risque. 

https://sdgs.un.org/goals
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Processus de réduction de l'univers : 
i) A l'échelle de l'entreprise : Le filtrage négatif et l'exclusion des activités et pratiques non durables sont 
opérés à l'aide d'une approche fondée sur des normes internationales et des règles sur la base des 
indicateurs suivants : (a) controverses au regard des principes directeurs de l'OCDE à l'intention des 
entreprises, la déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur les principes et droits 
fondamentaux au travail et les principes du Pacte mondial des Nations unies, (b) armes controversées, (c) 
extraction  
de charbon thermique, (d) entreprises de production d'électricité, (e) tabac, (f) divertissements pour 
adultes. 
ii) A l’échelle de chaque Compartiment : Les activités étendues ou les critères d'exclusion plus stricts 
couvrent le pétrole et le gaz, les armes, les jeux d'argent, l'alcool, la production d'électricité et l'extraction 
de charbon thermique. Par ailleurs, les entreprises affichant une notation START globale de « D » ou « E » 
(sur une échelle de « E » à « A ») sont exclues de l’univers d’investissement du Compartiment. Les 
entreprises ayant une note MSCI globale de « CCC » (échelle de « C » à « AAA ») sont exclues de l’univers 
d’investissement du Compartiment. Les entreprises présentant une intensité carbone supérieure à 
500 tCO2/mEUR sont exclues. Les entreprises considérées comme non alignées au regard de notre 
évaluation en matière d’alignement sur les ODD sont également exclues de l’univers, comme décrit ci-
dessus. 

 
Gestion active : Les indicateurs suivants sont utilisés pour mesurer les engagements des entreprises vis-à-vis des 
critères ESG qui contribuent à une meilleure sensibilisation ou à améliorer leurs politiques de durabilité : (a) niveau 
d'engagement actif et politiques de vote, (b) nombre d'engagements, (c) pourcentage de vote et (d) participation 
aux réunions des actionnaires et des détenteurs de dette. 
 
Objectifs climatiques du portefeuille : Le Compartiment a des objectifs climatiques visant à réduire ses émissions 
de gaz à effet de serre (« GES ») de 50% d’ici 2030, de 70% d’ici 2040 et d'atteindre  
le net zéro d'ici 2050. Pour contrôler ces objectifs, le Compartiment utilise une agrégation des émissions financées 
de chaque entreprise individuelle du portefeuille du Compartiment, qui sont calculées à l'aide de la formule 
suivante : 

 
(valeur de marché de l'investissement / valeur de l'entreprise, y compris les liquidités) x  

(émissions de GES du Scope 1 + émissions de GES du Scope 2). 
 
L'année de référence pour les objectifs climatiques du portefeuille est 2018. Cette méthodologie maintenue par le 
Compartiment peut dépendre de la mise en place par les gouvernements d'incitations réglementaires adéquates, 
du comportement des consommateurs (c'est-à-dire la préférence pour des options plus propres) et de l'innovation 
technologique pour fournir des solutions abordables et évolutives afin de réduire les émissions de GES.  
 
Le Compartiment vise à atteindre des émissions de carbone inférieures de 50% à celles de l'indicateur de référence 
(indice MSCI WORLD NR), mesurées par l'intensité carbone (tCO2/mUSD de recettes converties en euros ; agrégées 
au niveau du portefeuille ; scopes 1 et 2 du protocole sur les émissions de GES). 
 
Indicateurs de performance clés supplémentaires : Afin de se conformer aux exigences du label ISR français, le 
Compartiment vise à atteindre une intensité de GES (telle que définie dans les indicateurs des principales incidences 
négatives (PIN)) inférieure et un alignement sur les ODD plus élevé par rapport à son indicateur de référence. 
 

 Quels sont les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les 
investissements en vue d’atteindre l’objectif d’investissement durable ? 

 
Rappel des éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les 
investissements en vue d’atteindre l’objectif d’investissement durable du Compartiment Maître : 

 
Les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner  
les investissements en vue d’atteindre l’objectif d’investissement durable sont les suivants : 

o 80% des actifs nets du Compartiment sont investis dans des investissements durables positivement 
alignés sur les Objectifs de développement durable des Nations unies (comme expliqué ci-avant) ; 

o Les niveaux minimums d’investissements durables ayant des objectifs environnementaux et sociaux sont 
de 10% et 30%, respectivement, des actifs nets du Compartiment ; 
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o L'univers d'investissement en actions est activement réduit d'au moins 25% ; 
o Une analyse ESG appliquée à 90% au moins des émetteurs ; et 
o Les émissions de carbone, telles que mesurées par l’intensité carbone, sont inférieures  

de 50% à celles de l’indicateur de référence. 
 
 
 
 

 Quelle est la politique mise en œuvre pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance  
des sociétés dans lesquelles le produit financier investit ? 
 
En tant que Compartiment nourricier, le Compartiment n’investit qu’indirectement en actions de sociétés, 
via le Compartiment Maître. 

 
Rappel la politique suivie par le Compartiment Maître pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance 

des sociétés bénéficiaires des investissements : 
 

Afin d’évaluer les pratiques de bonne gouvernance, le Compartiment utilise START, le système de recherche ESG 
exclusif de Carmignac, qui collecte automatiquement des indicateurs clés en matière de gouvernance pour plus 
7.000 entreprises, concernant notamment 1) l'indépendance des membres du comité d’audit, la durée moyenne 
des mandats et la mixité au sein du conseil d'administration, la taille du conseil d’administration et 
l’indépendance du comité de rémunération pour ce qui est de l’existence de structures de gestion saines et 2) la 
rémunération des dirigeants, l’intéressement des dirigeants en lien avec la durabilité et les rémunérations les plus 
élevées s’agissant de la rémunération du personnel. Les relations avec le personnel sont couvertes par les 
indicateurs S pris en compte dans le cadre de START (concernant la satisfaction des employés, l’écart de 
rémunération hommes/femmes et la rotation du personnel). 
 
S’agissant des questions fiscales, le Compartiment identifie, au sein de son univers d’investissement, les 
entreprises qui adhèrent aux Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales en 
matière fiscale et les incite s’il y a lieu à publier des informations ad hoc. 
 
D’autre part, en tant que signataires des PRI, Carmignac attend des entreprises dans lesquelles  
il investit qu’elles publient : 

o une politique fiscale globale exposant leur approche en matière de fiscalité responsable ; 
o un rapport sur la gouvernance fiscale et les processus de gestion des risques ; et 
o un rapport pays par pays (CBCR). 

 
Il s'agit là d'une considération que Carmignac intègre de plus en plus dans ses engagements avec les entreprises 
et dans ses votes en faveur d'une plus grande transparence, par exemple en soutenant certaines résolutions 
d’actionnaires. 

  

Les pratiques de  
bonne 
gouvernance 
concernent des 
structures de 
gestion saines, les 
relations avec le 
personnel,  
la rémunération 
du personnel et le 
respect des 
obligations 
fiscales. 
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L'allocation des 
actifs décrit la 
proportion 
d'investissements 
dans des actifs 
spécifiques. 

Les activités 
alignées sur la 
taxinomie  
sont exprimées  
en pourcentage : 
- du chiffre 

d’affaires pour 
refléter la 
proportion des 
revenus 
provenant des 
activités vertes 
des sociétés  
dans lesquelles  
le produit  
financier 
investit ; 

- des dépenses 
d’investissement 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par 
les sociétés dans 
lesquelles le 
produit financier 
investit, pour une 
transition vers 
une économie 
verte par 
exemple ;  

- des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour 
refléter les 
activités 
opérationnelles 
vertes des 
sociétés dans 
lesquelles  
le produit  
financier investit. 

 

Quelles sont l'allocation des actifs et la proportion minimale d'investissements 
durables ?  
 
Le Compartiment est investi au minimum à hauteur de 85% de son actif net en parts Z 
EUR Acc du Compartiment Maître. Il peut être investi à hauteur maximum de 15% de 
son actif net en liquidités qui peuvent être utilisés uniquement à des fins de 
couverture.  

 
Rappel de l’allocation des actifs et de la proportion minimale d’investissements durables du 

Compartiment Maître :  
 
 

 
 
80% au moins des actifs nets du Compartiment ont vocation à atteindre son objectif de durabilité, 
conformément aux éléments contraignants de la stratégie d'investissement. 
 
Les niveaux minimums d’investissements durables ayant des objectifs environnementaux et 
sociaux sont de 10% et 30%, respectivement, des actifs nets du Compartiment. 
 
La catégorie « #2 Non durables » inclut les liquidités et les instruments dérivés, qui peuvent être 
utilisés à des fins de couverture s’il y a lieu. Ces instruments ne sont pas utilisés pour atteindre 
l'objectif de durabilité du Compartiment. 
 
 

 Comment l’utilisation de produits dérivés atteint-elle l’objectif d’investissement 
durable ? 
 

 
Non applicable  

 

La catégorie #1 Durables 

couvre les investissements 

durables ayant des objectifs 

environnementaux  

ou sociaux. 

La catégorie #2 Non 

durables inclut les 

investissements qui ne sont 

pas considérés comme des 

investissements durables. 

Investissements 

80% minimum  

#1 Durables 

20% maximum  

#2 Non durables 

10% minimum  

Environnementaux 

30% minimum  

Sociaux 
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Dans quelle proportion minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ? 
 

 

 Le produit financier investit-il dans des activités liées au gaz fossile et/ou à l'énergie 
nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1 ? 
 

 Oui    
   Dans le gaz fossile  Dans l’énergie nucléaire 

 Non    
 
 

 

 Quelle est la proportion minimale d'investissements dans des activités transitoires et habilitantes ? 

 
Non Applicable.   

 
1 Les activités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de l'UE que si elles 
contribuent à limiter le changement climatique (« atténuation du changement climatique ») et ne causent de 
préjudice important à aucun objectif de la taxinomie de l’UE — voir la note explicative dans la marge de gauche. 
L'ensemble des critères applicables aux activités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de l'énergie 
nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la 
Commission.  

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements alignés 
sur la taxinomie de l’UE. Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour déterminer 
l’alignement des obligations souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre l’alignement  
sur la taxinomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y compris les obligations 
souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la taxinomie uniquement  
par rapport aux investissements du produit financier autres que les obligations souveraines. 

  
* Aux fins de ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions souveraines 

1. Alignement des investissements sur la taxinomie, 

dont obligations souveraines* 

0% 

100% 

▪ Alignés sur  

la taxinomie :  

Gaz fossile  

▪ Alignés sur  

la taxinomie :  

Nucléaire 

▪ Alignés sur  

la taxinomie (hors gaz 

fossile et nucléaire) 

▪ Non alignés sur  

la taxinomie 

* Le graphique représente 100% des 

investissements totaux. 

2. Alignement des investissements sur la taxinomie, 

hors obligations souveraines* 

▪ Alignés sur  

la taxinomie :  

Gaz fossile  

▪ Alignés sur  

la taxinomie :  

Nucléaire 

▪ Alignés sur la 

taxinomie (hors gaz 

fossile et nucléaire) 

▪ Non alignés sur  

la taxinomie 

0% 

100% 

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à 
d’autres activités de 
contribuer de 
manière 
substantielle à la 
réalisation d’un 
objectif 
environnemental. 
Les activités 
transitoires sont 
des activités pour 
lesquelles il n’existe 
pas encore de 
solutions de 
remplacement 
sobres en carbone 
et, entre autres, 
dont les niveaux 
d’émission de gaz à 
effet de serre 
correspondent  
aux meilleures 
performances 
réalisables. 
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Quelle est la proportion minimale d’investissements durables 
ayant un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur la 

taxinomie de l’UE ? 
 
10% au moins des actifs nets du Compartiment Maître correspondent à des investissements 
durables ayant un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l’UE. 

 

 
Quelle est la proportion minimale d’investissements durables ayant 
un objectif social ? 

 

30% au moins des actifs nets du Compartiment Maître correspondent à des investissements 
durables ayant un objectif social. 

 
 

Quels sont les investissements inclus dans la catégorie « #2 Non 
durables », quelle est leur finalité et des garanties 
environnementales ou sociales minimales s’appliquent-elles à 

eux ? 
 
Cette catégorie correspond aux 15% maximum de l’actif net pouvant être investis en liquidités. 
 

Rappel des investissements « non durables » du Compartiment Maître. 
 

Outre les investissements durables, le Compartiment peut investir dans des liquidités à des fins de gestion de la 
trésorerie et dans des instruments dérivés à des fins de couverture. Des considérations environnementales, sociales et 
de gouvernance ont été intégrées à l’exposition synthétique sur la base du cadre relatif aux instruments dérivés 
présenté en détail ci-dessous. L’approche dépendra du type d’instrument dérivé utilisé par le Compartiment : dérivés 
sur titres individuels ou sur indices.  
  
Dérivés sur titres individuels 
 
Le Compartiment peut acquérir des instruments dérivés avec une exposition courte à un sous-jacent unique (« titre 
individuel ») à des fins de couverture uniquement, c’est-à-dire pour couvrir l’exposition longue à l’émetteur en 
question. Les positions courtes nettes, à savoir les situations dans lesquelles l’exposition courte à l’émetteur sous-
jacent est supérieure à l’exposition longue du Compartiment à ce même émetteur, sont interdites. Le recours à des 
positions courtes sur instruments dérivés à des fins autres que de couverture est interdit. 
 
Dérivés sur indices 
Les dérivés sur indices achetés à des fins de couverture ne sont pas analysés au regard de critères ESG. 
 
L’indicateur de référence du Compartiment reste en dehors du champ d’application de ce cadre relatif aux dérivés 
sur indices et n’entre pas dans les considérations ESG. 
 
Les investissements inclus dans la catégorie « #2 Non durables » se conforment à notre cadre  
de filtrage négatif pour les garanties minimales appliqué à l’échelle de l’entreprise. 

  

Le symbole 

 
représente des 
investissement
s durables 
ayant un 
objectif 
environnemen
tal qui ne 
tiennent pas 
compte des 
critères 
applicables 
aux activités 
économiques 
durables sur le 
plan 
environnemen
tal au titre de 
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Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour 
déterminer si l’objectif d’investissement durable est atteint ? 

 
SANS OBJET 
 

 

 Comment l’indice de référence tient-il compte des facteurs de durabilité afin d'être 
constamment aligné sur l’objectif d’investissement durable ? 
 
SANS OBJET 
 
 

 Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice est- 
il garantit en permanence ? 
 
SANS OBJET 
 
 

 En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 
 

SANS OBJET 
 
 

 Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 
 
SANS OBJET 
 
 

 
 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations spécifiques au produit ? 
 

De plus amples informations sur le Compartiment Maître sont accessibles sur le site Internet : 
 
 
https://www.carmignac.fr/fr_FR/nos-fonds-notre-gestion/carmignac-portfolio-grandchildren-LU1966631001-a-eur-
acc/esg#fundpage-start 
 

Les indices de 
référence sont 
des indices 
permettant de 
mesurer si le 
produit 
financier 
atteint 
l’objectif 
d’investisseme
nt durable. 

https://www.carmignac.fr/fr_FR/nos-fonds-notre-gestion/carmignac-portfolio-grandchildren-LU1966631001-a-eur-acc/esg#fundpage-start
https://www.carmignac.fr/fr_FR/nos-fonds-notre-gestion/carmignac-portfolio-grandchildren-LU1966631001-a-eur-acc/esg#fundpage-start

